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	Introduction

	 

	 

	 

	L'acte qui conduit un médecin à dresser une ordonnance comportant des médicaments -ce qui est le plus souvent le cas- est la prescription médicamenteuse.

	 

	Pourtant, si les enjeux liés à la prescription médicamenteuse nous semblent évidents aujourd'hui, en ce qui concerne l'aspect économique, l'histoire de ces enjeux n'a pas retenu les historiens, « la thérapeutique a été et reste la parente pauvre de l'histoire de la médecine »1. De nombreux aspects du monde médical ont pourtant été étudiés. L'exercice médical a été envisagé sous l'angle des différentes professions, chacune ayant été étudiée précisément, et nous sommes très bien documentés sur ce que les médecins, chirurgiens, pharmaciens et thérapeutes non reconnus officiellement représentaient dans la société, ainsi que sur la manière dont ils étaient formés et encadrés. Leurs rapports avec le pouvoir n'ont pas été négligés. Les fondements du savoir médical et ses évolutions, c'est-à-dire les théories médicales et les grandes étapes du savoir de la médecine ont été répertoriés et analysés. De même, le besoin médical et les efforts entrepris pour son identification ont été abordés par des chercheurs travaillant sur les épidémies et leur prise en compte médicale et gouvernementale. 

	L'identification des acteurs, leurs spécificités cognitives et organiques, l'attente de la société à leur égard, les manifestations du pouvoir médical, les ambitions de ses détenteurs, ainsi que les autorités et congrégations médicales ont pu faire l'objet d'études historiques. 

	Une manifestation déterminante du pouvoir médical pour la société a été la médicalisation, avec l'implantation des différents corps professionnels aux dépens des charlatans. En outre, des études sur la vulgarisation médicale, fondamentale pour la diffusion du savoir médical, et donc pour son positionnement dans la société, ont été conduites. C'est ainsi qu'une différenciation entre une médecine de riches et une médecine de pauvres nous est connue, notamment sous l'aspect de l'assistance, dont le concept devait perdurer pendant des siècles. 

	L'histoire de la thérapeutique, en revanche, est incomplète. L'étude des thérapeutiques n'a longtemps concerné que les médicaments. Ceux-ci ont fait l'objet de nombreuses études à partir du XIXe siècle  ; mais c'est principalement l'aspect commercial des médicaments qui a retenu les auteurs, et leur rôle dans l'histoire sociale. Le problème particulier des remèdes secrets -médicaments (essentiellement) mis au point par des individus gardant le secret de leur composition et de leur préparation- a été peu étudié pour le XVIIIe siècle ; il l'a surtout été dans ses aspects réglementaires, mais jamais sous l'angle de leur évaluation et de ses éventuelles conséquences. 

	À notre connaissance, le sujet spécifique des manifestations de la prescription médicamenteuse en France n'a pas étudié sous l'angle de ses enjeux professionnels, sociaux et politiques, pour la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle.

	 

	La pratique médicale s'exerce essentiellement par le biais des prescriptions médicamenteuses. Les ordonnances font le lien entre la médecine et la thérapeutique, c'est-à-dire entre un exercice professionnel et les connaissances qui le fondent. Elles en constituent l'outil. Les enjeux de cette pratique ne sont pas a priori exclusivement du domaine médical, comme c'était le cas pour la détermination des champs professionnels. Nous considérerons la prescription médicamenteuse sous deux aspects : en premier lieu son aspect social, et nous nous inscrivons dans la lignée de Michel Foucault, considérant que toute connaissance produit du pouvoir, et que tout pouvoir génère en lui-même une connaissance. Dans le cas présent, le savoir médical produit un pouvoir individuel, celui du médecin face au malade, par le biais d'un savoir revendiqué face à une ignorance supposée et non remise en question. Mais il produit aussi un pouvoir social par la connaissance des besoins sanitaires, et par là conduit les professions médicales à affirmer la possession des compétences nécessaires pour résoudre les problèmes de santé publique et donc d'organisation de la santé. La santé publique conduit à une vision holiste de la Cité, ce qui suscite des prétentions à son organisation globale. Ce rapport au pouvoir permet la pratique de l'autorité et la connaissance des arcanes de l'administration, ce qui génère un savoir politique qui renforce la volonté des professions médicales de jouer un rôle gouvernemental.

	L'autre aspect que nous aborderons est celui de l'épistémologie. Le statut scientifique de la médecine est une question d'autant plus importante qu'elle conditionne les rapports de pouvoir et de savoir. Le souci de l'acquisition d'un statut scientifique est une question épistémologique dont la formation a été étudiée par Gaston Bachelard. Il a également défini la quête de l'épistémologue comme celle de la recherche d'échelles de concepts. C'est donc principalement à Gaston Bachelard que nous nous référerons pour aborder les mécanismes de la constitution d'une science médicale reconnue comme objet autonome et pour discerner la genèse d'une méthode scientifique s'affranchissant progressivement de l'empirisme dans une conception pré-scientifique. 

	 

	Si donc les enjeux de la prescription médicamenteuse ne sont pas exclusivement d'ordre médical, nous nous interrogerons sur les autres types d'enjeux, liés à la société civile, et aux domaines scientifique et politique. Autrement dit, nous nous demanderons quels sont les liens entre la société et la prescription médicamenteuse, qui constitue elle-même un acte social. La détermination des lieux d'expression de ces enjeux accompagne obligatoirement cette interrogation. Une de nos hypothèses principales est que les ordonnances et les instances de labellisation des médicaments en sont les deux lieux privilégiés. Peut-on alors considérer l'ordonnance médicale comme un instrument de savoir, de pouvoir (de pratique professionnelle, de corporatisme), et de communication entre différents acteurs, que nous devrons identifier ? Précisons d'emblée que la communication est envisagée comme un outil des rapports de savoir et de pouvoir, mais que nous n'étudions pas le concept global de communication scientifique, ce qui excéderait le cadre que nous définissons. Nous nous pencherons donc sur la forme de l'ordonnance dans une optique très particulière : nous ne nous intéressons pas à la composition chimique des médicaments, ni à leur pertinence thérapeutique, mais bien aux enjeux de leur prescription.

	La notion de pouvoir associée à la prescription concerne certes les praticiens, mais aussi les autorités, et particulièrement celles qui labellisent les médicaments, c'est-à-dire qui en permettent l'utilisation. En effet, outre l'aspect potentiellement dangereux des médicaments, du fait de leur composition et de leur action, leur mise à disposition est un commerce, inéluctablement (mais pas exclusivement) associé à des considérations mercantiles, ce qui augmente le risque d'une utilisation délétère et légitime l'intervention de l'État. L'évaluation des médicaments, au moins scientifique et médicale, peut donner lieu à une autorisation officielle de les utiliser, c'est-à-dire leur labellisation, ou à leur rejet, qui est une prohibition. Nous retrouvons ici des rapports de savoir et de pouvoir liés à la question épistémologique du statut scientifique de la médecine, fondement de ces rapports. Un indice de ces enjeux peut être apporté par l'étude de l'évolution -ou de la stagnation- des ordonnances et des structures de labellisation.  

	 

	L'étude de ces enjeux permettra de mieux comprendre ce que signifie, globalement, la prescription médicamenteuse ; cette connaissance en faciliterait l'appréhension. À une époque, la nôtre, où, du fait des avancées sociales (sécurité sociale), et des contraintes économiques, la question de la mise à disposition pertinente des avancées thérapeutiques -réalisées essentiellement par le biais des prescriptions-, aussi bien en termes de coût pour la société que de justice sanitaire, se pose de façon aiguë, il nous semble intéressant d'étudier sous l'angle historique la pratique de la prescription médicamenteuse. Et ce d'autant plus que nous ne pouvons que remarquer la permanence des questions de savoir et de pouvoir dans le domaine de la santé. Sans prétendre à l'exhaustivité sur ce point, nous relèverons trois questions qui ont agité le monde de la santé ces derniers mois : l'encadrement de la prescription médicamenteuse par les références médicales opposables ou encore les nouvelles ordonnances sécurisées, la création d'une agence de sécurité sanitaire et d'un institut de veille épidémiologique, reprenant la majeure partie des attributions de la Société royale de médecine (SRM) et la nomination d'un directeur général de la Santé, serait-il médecin ou homme (ou femme) d'administration ? La personne finalement nommée à la fin d'août 1999 est un professeur de médecine, mais le débat n'est pas clos. 

	Notons qu'au XVIIIe siècle, la mise en place d'une administration de santé forte, la SRM, a été facilitée par une crise sanitaire qui a mis en évidence un besoin. Sans nous prononcer sur la puissance de l'Agence de sécurité sanitaire, nous noterons que la structure qui l'a précédée, l'Agence du médicament, a été instaurée à la suite de l'affaire du sang contaminé, et que dans les deux cas la structure définitive s'est imposée après une étape intermédiaire : Société royale de correspondance et Agence du médicament donnant respectivement naissance à la Société royale de médecine et à l'Agence de sécurité sanitaire, ces deux dernières ayant des attributions étendues au détriment d'autres structures qui leur préexistaient.

	 

	Nous nous sommes intéressée à cette perspective historique du fait de notre parcours, scientifique à l'origine, puis orienté vers la communication scientifique,. Nous avons été le témoin de rapports de pouvoir et de savoir entre les mondes médicaux et politiques (au sens large), notamment lors de stages effectués dans deux lieux d'encadrement du médicament, le Syndicat national de l'industrie pharmaceutique et l'Agence du médicament, puis en tant que chargée de mission au sein de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Par ailleurs, au cours de nos études, nous avons été amenée à travailler sur les XVIIIe et XIXe siècles et avons choisi de le faire dans le domaine de la prescription médicamenteuse. Il n'y a sans doute pas lieu de s'étonner que, dans ces conditions, les questions qui se posent à nos contemporains, les querelles qui les dressent les uns contre les autres, les problèmes qu'ils ont à résoudre nous apparaissent parfois comme des échos -plus ou moins actualisés- des interrogations, des querelles et des problèmes des hommes qui vivaient il y a environ deux siècles.

	 

	La connaissance des réflexions menées et des décisions prises face à ces enjeux dans le passé est un élément de la culture nationale et du patrimoine intellectuel de la santé, celui-ci n'étant pas constitué uniquement d'un florilège de connaissances scientifiques et médicales, mais aussi d'un ensemble de conceptions politiques et d'organisation.

	 

	Dès qu'il s'agissait d'identifier les différents enjeux, professionnels, politiques et sociaux de la prescription médicamenteuse, la période de quelques décennies qui a précédé et suivi la Révolution française nous est apparue comme particulièrement propice. Elle a en effet permis la confrontation de visions a priori radicalement différentes de l'organisation de la société. Entre Ancien Régime, Révolution, Empire et Restauration, ce sont autant de conceptions de la société, avec des contraintes idéologiques et événementielles différentes, qui ont eu l'occasion de s'exprimer. Sur une cinquantaine d'années, la société connut des changements d'une grande radicalité, alors que le savoir médical n'a pu évoluer dans des proportions comparables. En outre, compte tenu de la relative brièveté de cette période, ce sont les mêmes personnes qui ont été les acteurs de ces différentes phases et le souvenir des disparus n'a pas eu le temps de s'estomper. Occasion unique, donc, d'étudier l'évolution des enjeux de la prescription médicamenteuse et son éventuel parallélisme avec celui de la société. En outre, c’est à partir du XVIIe siècle que la médecine occidentale s’est engagée dans une conception moderne2, et au XVIIIe elle était résolument engagée dans cette voie, puisque la médecine moderne a proclamé elle-même sa naissance dans les dernières années du XVIIIe3. En outre, la SRM a été crée en 1778, et l'intérêt de son oeuvre a été déterminant dans le choix de cette recherche.

	La réalisation de cette étude a été facilitée par la généralisation de l'utilisation du français définitivement acquise un siècle auparavant, et par l'omniprésence de l'écrit, rendant possible l'exploitation des indices abondants que les hommes de cette époque nous ont légués. 

	Nous nous proposons donc de circonscrire notre étude au XVIIIe siècle -envisagé de manière plus approfondie à partir des années 1770- et au début du XIXe siècle, jusqu'à décembre 1820. Les deux bornes identifiées correspondent à des événements administratifs : de véritables commissions d'évaluation des médicaments fonctionnent pendant les années 1770, et 1820 est la date de la création de l'Académie de médecine qui existe toujours. Les années 1820 constituent en outre une rupture définitive : en effet l'industrialisation va profondément modifier la société. Il s'agit alors du passage à une nouvelle ère, l'ère industrielle, qui est une entité chronologique devant être étudiée à part. De ce point de vue, nous considérons que 1820 est plus proche de 1860 que de 1880. 

	La période retenue s'inscrit dans la moyenne durée et représente une unité (« les années tournantes » de Fernand Braudel) au sein de laquelle survient un événement majeur de l'histoire politique : la Révolution, pendant laquelle les idées foisonnent, avec l'originalité d'être libérées des conventions de l'Ancien Régime. Plus spécifiquement, elle marque une rupture dans le sujet qui nous intéresse parce qu'elle dissout les académies et sociétés savantes par un décret de la Convention du 8 août 1793 ; la Société royale de médecine fit partie de la charrette. Les révolutionnaires entendaient mettre à bas ce qui existait pour bâtir une société entièrement neuve. Leurs conceptions ont pu modifier le paysage médical. Nous pouvons alors nous demander si l'encadrement de la prescription médicamenteuse a été modifié en fonction de l'idéologie révolutionnaire, et dans quelle mesure la prescription a épousé ces modifications. 

	Enfin, la santé publique est liée, pendant l'Ancien Régime, à la notion de charité. Et, si un glissement conceptuel s'opère, pendant les secondes Lumières, de la charité vers la bienfaisance, il n'en reste pas moins que, dans les faits, c'est à partir de la Révolution que la charité laisse la place à une intervention s'inscrivant dans une appréhension gouvernementale de la société. Il ne s'agissait pas uniquement de concept, car, depuis la fin de 1789, l'Église avait cessé d'être un corps d'État. Le gouvernement devait alors reprendre à son compte une fonction qui avait été principalement assumée par l'Église.

	 

	Outre la détermination de la période à laquelle ce situe notre étude, nous devons en délimiter le cadre géographique. Nous nous limiterons à la France, considérant la richesse de la période considérée. Une de nos hypothèses est que la prescription médicamenteuse représente un enjeu de société, et est donc un élément de la culture nationale ; notre connaissance superficielle de cultures autres que la nôtre nous interdit toute comparaison, sauf à constituer en soi une étude ultérieure.

	C'est à Paris que les décisions de portée nationale sont prises, que le gouvernement siège, ce qui nous a conduit à avoir une vision parisienne des phénomènes. Cela ne signifie pas que la province soit exclue de notre propos, mais elle intervient principalement par sa correspondance avec le pouvoir parisien. Or, nous suspectons que toute information délivrée à une autorité hiérarchique et/ou coercitive a davantage pour objet d'informer cette autorité sur son émetteur que sur le sujet (prétexte ?) de son message. Il y a lieu d'avoir conscience de ces limites.

	 

	Pour procéder à l'intérieur du cadre que nous avons défini, nous adopté une démarche scientifique, qui n'est pas habituelle en histoire. Nous nous proposons en effet de formuler des hypothèses autour de cette problématique et de les confirmer ou de les infirmer au vu de nos résultats. Cette méthode nous a paru d'autant plus pouvoir être appliquée qu'elle concerne l'histoire des sciences.

	 

	Nous avons déjà émis l'hypothèse fondamentale dans notre étude de la coexistence de deux lieux d'expression des enjeux de la prescription médicamenteuse : l'ordonnance et les instances de labellisation des médicaments. Ces deux lieux se sont imposés parce qu'ils impliquent les mêmes acteurs, dans des exercices au service du public : prescripteurs et pharmaciens sont sans conteste les professionnels de l'exercice médical. Ils ont tous deux une certaine connaissance des médicaments, les uns comme outil d'action, les autres comme matériau professionnel, avec la question sous-jacente de savoir si la connaissance des médicaments suppose celle des maladies et vice-versa. Nous chercherons à déceler l'intervention d'autres acteurs. 

	Pour l'étude de ces deux lieux, nous soulèverons la question des rivalités au sein des professions médicales. En ce qui concerne les ordonnances, le prescripteur laisse, noir sur blanc sur l'ordonnance, et donc pour pratiquement toutes ses consultations, la trace de son action, ce qui apporte la preuve de son savoir ou de son ignorance. Il y a alors un risque, réel ou supposé, pour le médecin de partager son savoir par cette inscription, et de perdre, à terme, son pouvoir. Nous formulons en outre comme hypothèse que le traitement proposé n'est qu'un élément de l'ordonnance dont la forme peut constituer un des facteurs de la guérison, permettant une éventuelle ré-appropriation par le malade du savoir médical ajusté à son état, ce qui peut donner lieu à des enjeux de pouvoir. 

	Cette prescription est honorée par  le pharmacien. Il y a dès le départ un conflit latent : le pharmacien, dans cette perspective, est l’auxiliaire du médecin, et son rôle doit se cantonner à obéir rigoureusement aux instructions écrites de ce dernier. Le pharmacien va chercher à s'affranchir de cette limitation et à intervenir dans la décision médicale. L’enjeu est d’importance : si les médicaments ne sont pas délivrés conformément à l’ordonnance du médecin, et ce terme d’ « ordonnance » est révélateur, le pouvoir du médecin est compromis. Le risque pour le médecin est que la guérison éventuelle ne pourra lui être imputable, et son autorité sera remise en cause.

	L’ordonnance est un document qui passe par les mains des différents acteurs de la maladie. Elle peut être adressée au malade, au pharmacien, voire à un autre médecin. Dans un climat conflictuel entre professions médicales, l'exclusion des malades de la vérification et de l'éventuelle modification des prescriptions, par une forme absconse, faciliterait la résolution des conflits.

	Enfin, l'ordonnance joue un rôle contre ces autres acteurs de la prescription médicamenteuse que sont les charlatans, en permettant l'identification des professionnels, et en retour la labellisation propre de l'ordonnance.

	Le type d'informations mentionnées dans les ordonnances peut nous renseigner sur ces enjeux. 

	 

	L'étude des instances d'évaluation des médicaments semble d'autant plus indispensable que le prescripteur ne vend qu'une tentative de guérison qui repose principalement sur la qualité de ce qui est prescrit par l'ordonnance. Il n'est pas le seul responsable de la valeur des médicaments dès lors que ceux-ci ont été évalués par d'autres que lui. En fonction de ce qui précède, nous poserons comme hypothèse que la labellisation des médicaments est un autre thème d'affrontement entre médecins et pharmaciens, chacune de ces professions s'estimant apte à évaluer les médicaments. Par ailleurs, au sein de chacune d'elles, un nouveau conflit pourrait apparaître entre experts et autres praticiens. 

	Aux professionnels de santé s'ajoutent les hommes du gouvernement lors de la labellisation des médicaments, ce qui apporte une dimension supplémentaire aux enjeux de l'ordonnance. Nous supposerons que ce deuxième lieu d'expression des enjeux de la prescription médicamenteuse confirme l'exclusion du public, sauf en tant qu'argument commode pour les uns comme pour les autres, mais aussi l'exclusion des charlatans et des inventeurs de médicaments. 

	Ainsi, ces deux lieux, l'un à l'échelon individuel, et l'autre à l'échelon national, seraient inextricablement liés.

	 

	Nous avons jugé utile de distinguer la période précédant la Révolution de celle la suivant en ce qui concerne les enjeux de la prescription médicamenteuse, bien que sa pratique sociale n'ait pas nécessairement varié. Pour tester cette hypothèse, nous avons identifié deux grandes parties : l'Ancien régime et la période révolutionnaire et post-révolutionnaire. En effet, l'Empire s'appuiera sur la Révolution pour s'affirmer, quitte à la trahir, et les rois de la Restauration ne pourront pas ne pas tenir compte des idéaux nés de la Révolution, comme l'atteste l'adoption par Louis XVIII de la charte de 1814 qui conservait des acquis de la Révolution et de l'Empire (égalité civile et code civil). Cette période englobant donc différents régimes est nettement distinguée de l'Ancien Régime. La Révolution constitue donc une coupure historique, il reste à déterminer si elle constitue également une rupture épistémologique pour le sujet qui nous occupe.

	Nous avons donc deux grandes parties dans notre plan et avons envisagé pour chacune les mêmes chapitres, ou du moins des chapitres correspondants.

	 

	Un écueil possible dans l'interprétation des documents que nous avons consultés est celui du vocabulaire. Afin de l'éviter, nous proposerons au début de chaque partie des aperçus sémantiques destinés à asserter le sens des termes que nous serons amenés à employer. Nous nous sommes principalement référés aux dictionnaires du temps pour prendre connaissance du sens accordé aux mots, sachant qu'il s'agit alors du regard -et des lieux communs- des lettrés sur le monde médical, qui reflète une conception de la médecine et de ses pratiques, et qu'il convient donc de rester prudent quant à son universalité. Il ne nous était pas possible de déterminer le registre lexical utilisé par les différentes catégories sociales, la majorité étant illettrée et n'ayant de ce fait pas laissé de traces, tandis que les autres ne se sont pas a priori penchées sur la question. La recherche des traces du sens donné aux mots par l'ensemble de la population pourrait constituer une étude en soi mais elle n'est pas notre propos.

	Une remarque doit être faite au sujet du concept de « santé publique » : mal défini, il est, certes, employé, mais moins que « bien public » ou « salubrité ». La conjonction de ces deux termes renvoie à la notion de santé publique, c'est pourquoi nous utiliserons cette dernière expression, en sachant qu'il s'agit dans notre propos d'un outil linguistique et non d'un terme usité et d'une acception courante à l'époque considérée. 

	 

	Nous poursuivrons par la description des prescripteurs, en considérant successivement les différents protagonistes des professions médicales et les rapports qu'ils entretiennent. Pour ce faire, nous utiliserons les ouvrages écrits par les professionnels de la médecine et de la pharmacie. Nous relèverons les témoignages qu'ils ont laissés dans leur correspondance avec, principalement, la Société royale de médecine, et les indices de leurs actions et perceptions dans des archives judiciaires. Nous utiliserons en outre les études réalisées par nos prédécesseurs. 

	 

	Nous aborderons les prescriptions médicamenteuses par l'analyse d'ordonnances. Nous avons constitué un corpus original, aucun fonds n'étant référencé. Nous avons inclu dans la première partie une ordonnance de 1791 et une de 1796. En effet, les pratiques professionnelles, de même que les utilisations du vocabulaire, sont profondément ancrées dans les habitudes individuelles et n'évoluent pas au même rythme que les événements historiques : ils obéissent à des mouvements plus profonds et plus lents. Il s'agit alors d'évolutions en parallèle mais non de variations concomitantes. Nous avons alors regroupé les ordonnances rédigées dès les années 1800 dans la deuxième partie.

	Nous avons utilisé l'ensemble des ordonnances du XVIIIe siècle parce que nous avons évoqué les structures de labellisation des médicaments pour tout le siècle, bien que rapidement -étant donné l'absence de sources- pour les deux premiers tiers. En outre, 70% des ordonnances du corpus datent des années 1741 à 1780. Nous avons pu alors envisager un éventuel parallélisme entre ces structures et les ordonnances. En ce qui concerne le XIXe siècle, nous avons étudié plus précisément les ordonnances datées de 1800 à 1820, mais nous avons évoqué les ordonnances ultérieures, indiquant par là les tendances de l'évolution de leur forme. 

	Nous avons utilisé l'ensemble du corpus, à des degrés de précision variable qui sont fonction des dates de ces documents, parce qu'il aurait été inadéquat d'étudier une pratique aussi particulière dans le cadre strict d'une période sans tenir compte des pratiques antérieures et de l'évolution ultérieure. 

	 

	Après avoir étudié les « producteurs » et les « productions », nous nous sommes penchée sur les structures de labellisation des médicaments, c'est-à-dire sur l'encadrement des prescriptions. Le parallélisme entre les deux parties (avant et après la Révolution) n'a pu être maintenu rigoureusement à cette occasion. En effet la Révolution a provoqué une modification importante dans ces structures, puisque les sociétés savantes ont disparu, mais la Société royale de médecine n'a pas immédiatement été remplacée par une institution pouvant lui être comparée. Des discussions se sont tenues sous la Constituante, au sein du Comité de salubrité, mais ce n'est que trente années après qu'une relative clarification dans les attributions des sociétés médicales fut apportée par la création de l'Académie de médecine. Les projets révolutionnaires ont retenu notre attention parce qu'ils signent la prise en compte de la prescription médicamenteuse et plus largement de la santé publique dans une conception nouvelle de la société. Si ces projets n'aboutirent pas en tant que quels, ils influèrent considérablement sur les décisions législatives qui furent prises par la suite, et ce d'autant plus que les acteurs étaient les mêmes pendant ces époques successives, en particulier, Fourcroy, ancien de la Société royale de médecine (protégé de Vicq d'Azyr) et initiateur des lois qui allaient réglementer la médecine pour pratiquement tout le XIXe siècle.

	 

	Avant de discuter nos résultats, nous nous pencherons, pour chaque partie traitée, sur la signification globale de la prescription médicamenteuse, plus particulièrement sur sa signification sociale, et en l'envisageant dans l'optique des enjeux de pouvoir et de savoir qui l'accompagnent. Ainsi, nous la situerons précisément dans la société propre à chacune des parties, et nous nous interrogerons sur ce la valeur sociale de ce qui est prescrit.

	 

	Nous allons donc étudier ce qui a été envisagé, ce qui a été réalisé, l'évolution éventuelle des enjeux de la prescription médicamenteuse, en tentant de dégager les mécanismes épistémologiques sous-jacents, et nous nous efforcerons enfin d'identifier les luttes de savoir et de pouvoir liés à la prescription médicamenteuse au tournant entre les deux siècles, qui représente le passage de la France à l'ère industrielle. 

	



	


Sources

	 

	 

	 

	Nos premières sources ont été, comme nous l'avons dit, les dictionnaires en raison de leur rôle normalisateur : ils entérinent le sens des mots. L'Encyclopédie leur apporte un éclairage complémentaire en raison de son contenu philosophique : « l'Encyclopédie est un bilan […] une somme, et même la somme des philosophies, mieux de la rationalité, celles des Lumières [elle] est le type de l'oeuvre-tableau, et, par conséquent, la mieux à même de nous donner l'image de ce que le troisième quart du XVIIIe dit [de la pédiatrie] »4. Ce qui a été prouvé pour cette spécialité médicale nous semble pouvoir être appliqué plus largement. Nous ne nous sommes pas penchée sur le choix de l'édition de l'Encyclopédie, considérant que son influence était négligeable pour notre propos.

	Nous avons également utilisé des dictionnaires médicaux et ouvrages médicaux, ces derniers comportant aussi des définitions. 

	Nous avons consulté des ouvrages imprimés à des dates débordant le cadre chronologique que nous avons défini, considérant que, d'une part, l'impression des définitions en entérine l'usage, et que, d'autre part, ces définitions sont valables pendant la durée d'utilisation des dictionnaires. Les acquis de vocabulaire sont difficilement remis en question à l'échelon individuel comme l'atteste, par exemple, l'utilisation obsolète de mots ou d'expressions par les personnes les plus âgées. 

	 

	Nous avons évoqué la constitution de notre corpus d'ordonnances. Il s'agit de documents inédits, provenant de régions diverses. Nous avons écrit à toutes les archives départementales de France pour leur demander si elles conservaient des ordonnances médicamenteuses, et nous avons conduit une recherche systématique dans les archives nationales et les archives médicales des hôpitaux civils et militaires, ainsi que celles des facultés et académie médicales. Nous avons fait appel aux ordres des médecins et pharmaciens et à des sociétés historiques pour leur demander de diffuser notre appel. Nous avons reçu de nombreuses réponses, mais qui ne nous ont pas permis de constituer un fonds quantitativement important : 86 ordonnances pour les XVIIIe et XIXe siècle. Les ordonnances conservées sont certainement beaucoup plus nombreuses, mais elles ont de bonnes chances de se trouver dans les archives privées, et ne sont pas référencées. L'expression « rechercher une aiguille dans une botte de foin » a probablement peu eu d'occasions de s'appliquer avec autant d'exactitude. Nous avons néanmoins tenté de trouver des ordonnances dans des archives personnelles, au hasard ou en ciblant des membres des professions médicales, mais en pure perte. Toutefois, la diversité des provenances des documents assemblés nous a paru conférer à leur ensemble une bonne valeur illustrative.

	 

	Pour nous documenter sur différents acteurs de la prescription médicamenteuse et sur leurs rapports entre eux, nous avons consulté leurs témoignages :

	 

	Praticiens

	Nous avons consulté des ouvrages publiés par des médecins et des pharmaciens. Pour le XVIIIe siècle, nous avons parfois utilisé des livres antérieurs à la période considérée, tandis que pour le XIXe siècle, nous avons élargi notre consultation à des documents postérieurs à 1820 car ils reflètent plus sûrement les pratiques d'un passé proche que celles qui leur sont immédiatement contemporaines, ne serait-ce qu'en raison des délais de réalisation des ouvrages. Nous avons relevé des consensus, même si des clans coexistent à propos de sujets ponctuels, tel celui de l'utilisation de la langue latine dans les ordonnances. 

	Ce qui est imprimé relate des expériences et des aspirations individuelles, mais surtout l'idée que l'auteur veut diffuser de lui-même dans la société, très souvent dans un but de valorisation sociale et/ou professionnelle. Ces perceptions doivent donc être généralisées avec prudence, en tenant compte du statut de leurs auteurs et en ayant soin de distinguer les opinions originales de celles qui sont couramment admises dans les publications contemporaines. Par nature, elles sont révélatrices d'une catégorie de personnes particulières : lettrés et scientifiques. Elles n'indiquent pas la perception du public, ni des prescripteurs anonymes, légaux ou non. Ceux dont les ouvrages sont publiés constituent l'élite des acteurs de la médecine.

	 

	Pour élargir notre vision, nous avons consulté des documents manuscrits rédigés par l'ensemble des professions médicales. Pour cela, nous avons puisé dans les fonds de l'Académie de médecine et des Archives nationales. Le nombre et le qualité des archives de l'Académie de médecine ont été soulignés par plusieurs historiens et constituent une mine de renseignements sur les pratiques et conceptions médicales de la fin de l'Ancien Régime. Leur exploitation n'a jamais été globale, et c'est peu à peu, par les travaux conjugués de plusieurs historiens, qu'elles nous révèlent leurs trésors. Les voix d'il y a deux siècles se sont fait entendre par le truchement de la correspondance des sociétés médicales, et plus particulièrement de celle de la Société royale de médecine (SRM) dont l'abondance a frappé tous ceux qui s'y sont intéressés. 

	Les réserves que nous avons émises à propos des rapports des régions avec le pouvoir centralisé et celles qui concernent les documents imprimés gardent ici toute leur valeur : les correspondants de la SRM cherchaient à se mettre en valeur, tant pour la reconnaissance de leur compétence scientifique que pour souligner leur souci du bien public, en adéquation avec la philosophie des Lumières. Ils peuvent à cet égard s'être abusés eux-mêmes, voire avoir été franchement malhonnêtes. Néanmoins, leurs convergences de vues, bien qu'ils soient issus de régions différentes plaide en faveur de la sincérité de leurs témoignages.

	 

	L'élite médicale s'est largement exprimée dans les procès-verbaux et les comptes-rendus de la SRM et des sociétés qui lui ont fait suite. Nous les avons largement consultés. Les comptes-rendus inscrits dans les registres correspondent aux rapports qui sont physiquement des documents différents, ce qui atteste leur fiabilité.

	Par ailleurs, les assertions de ces élites ont été vérifiées par des documents ultérieurs rédigés en raison du contexte politique : les réponses des compagnies agonisantes aux attaques lancées contre elles constituent une vérification des documents antérieurs. En effet, lorsque qu'une société était amenée à rendre des comptes, notamment la Commission royale de médecine évincée par la Société royale de médecine (qui aura d'ailleurs également à justifier son existence lors de la Révolution), elle dressait le bilan de son fonctionnement. Ces bilans ou « testaments» apportent un éclairage précieux sur leurs activités antérieures. 

	 

	Enfin, l'honnêteté intellectuelle d'un des principaux acteurs, véritable « âme » de la SRM, Vicq d'Azyr, revendiquée constamment dans ses écrits, est corroborée par l'inventaire de son appartement après décès : sans être misérable, il ne s'est pas enrichi. 

	 

	Pouvoir politique

	L'histoire générale nous renseigne sur l'idéologie politique de chaque période historique. En outre, nous avons pris connaissance des points de vue politiques sur la santé publique par la correspondance des gouvernants avec les sociétés médicales, et en explorant les archives administratives qui renferment les rapports des ministères conservées au Caran. C'est ainsi que nous avons pu lire les écrits de Turgot, Necker, Amelot (secrétaire de la Maison du roi), Lenoir (lieutenant général de Police), puis ceux des membres des assemblées révolutionnaires, et enfin ceux des cabinets ministériels et les annotations des ministres à partir de l'Empire. Nous ne doutons pas que des documents manquent, quelles qu'en soient les raisons (accidentelles ou délibérées), mais les lois adoptées et publiées constituent des preuves de la fiabilité des documents issus du pouvoir politique. Les cachets et signatures confèrent leur authenticité aux papiers manuscrits.

	 

	Charlatans

	Ils apparaissent dans les archives pour être dénoncés ou pour faire l'objet de tentatives de recensement. La nature de leur activité les inclinait en effet à une prudente discrétion. Néanmoins, à l'occasion d'actions judiciaires, telle l'affaire Fourcy-Smith, nous aurons l'occasion d'étudier un type de charlatan. Il s'agit d'un type très particulier, puisque les protagonistes de l'affaire sont un pharmacien et un médecin. En revanche, nous n'avons pas trouvé de traces de  témoignages de colporteurs ou de vendeurs installés. Nous avons utilisé les études réalisées par nos prédécesseurs pour comprendre les pratiques des thérapeutes non officiels.

	 

	Public

	C'est le grand absent de nos sources. Majoritairement illettré, il ne pouvait laisser de traces de son opinion ou de son expérience, qui d'ailleurs n'intéressaient pas les membres des strates supérieures de la société. L'attitude du public est évoquée dans les témoignages des praticiens ou des politiques, mais dans des buts partisans ; leurs assertions ne sont pas vérifiables. Peut-être pourrait-on consulter les cahiers de doléances rédigés à l'occasion de la Révolution ? Cela constituerait une étude à part entière. L'absence même de documents consignant des interrogations des élites sur la perception réelle et non supposée du peuple est un indice des enjeux de rapport de pouvoir et de savoir autour de la prescription médicamenteuse.

	 

	Nous avons indiqué nos sources principales, nous les avons complétées par des recherches dans les archives de l'Académie de médecine, des Facultés de médecine de Paris et de Montpellier, les Archives départementales de Paris ; nous avons utilisé les documents envoyés par des Archives départementales provinciales, les archives de la Bibliothèque historique de la ville de Paris, et des documents imprimés et manuscrits de la Bibliothèque Nationale.

	Nous avons procédé à une recherche systématique par sujets, mots clés, titre, auteurs et par la recherche précise des documents signalés en référence dans les textes que nous consultions au fur et à mesure.

	 

	Le degré de fiabilité de nos sources -hors ordonnances- tient donc essentiellement à leur nombre permettant des recoupements. Le contexte politique remettant en cause ce qui préexistait a été une vérification supplémentaire qui nous a permis de mettre à jour des faits occultés jusqu'alors. 

	 

	Enfin, nous avons largement cité des extraits de textes, leur intérêt historique se doublant du plaisir que leur lecture procure, tant la langue est belle au XVIIIe siècle, et au début du XIXe.

	 

	 

	Pour appréhender le contexte historique nous nous sommes référés aux historiens contemporains. Nous nous sommes principalement penchée sur le XVIIIe siècle, en ne pouvant nous défendre d'une certaine fascination au fur et à mesure que progressait notre étude. Nous n'avons pas négligé le XIXe siècle, mais nous n'avons pas été au-delà de ce qui nous semblait nécessaire.

	Nous avons agi de même pour préciser des points indispensables qui avaient déjà été étudiés ou pour nous référer aux études de nos prédécesseurs sans le travail desquels notre étude n'aurait pu être menée à terme, si tant est qu'un travail de recherche puisse en avoir un.

	 

	 

	Si la recherche de complétude doit guider toute étude, elle ne peut être réalisée complètement que pour les mathématiques, seule science à disposer d'axiomes. Elle échappe aux autres sciences du fait des matériaux utilisés ou de leurs moyens d'observation. La science historique n'échappe pas à ce phénomène, et, bien que l'authenticité des sources soit parfois indiscutable, leur lecture, donc leur interprétation, peut constituer un écueil. Cependant, en tant que science humaine, elle s'enrichit des regards successifs que portent les chercheurs.

	C'est non seulement en étant conscients, mais en revendiquant cette particularité face à une perfection purement scientifique, que nous entreprenons notre étude.

	 


 

	 

	PREMIERE PARTIE : L’ANCIEN RÉGIME

	 


 

	 

	A.1. Définitions

	 

	 

	 

	La prescription, avant d'être un concept, est un mot. Il nous a semblé important de le définir précisément, dans le sens qui lui était attribué au XVIIIe siècle. Ce sens peut être en effet différent de celui qui lui est donné aujourd'hui, parce qu'un mot a une vie propre : il naît, évolue et parfois disparaît. Par ailleurs, la signification d'un mot n'est pertinente que dans un contexte, c'est-à-dire le « paysage » linguistique dans lequel il est employé. C'est pourquoi nous avons cherché à définir également le sens des mots situés dans l'orbe sémantique de « prescription » (au sens médical du terme), il s'agit des mots qui désignent les prescripteurs, ceux qui renseignent sur ce qui est prescrit, ceux qui envisagent les connaissances nécessaires à l'acte de prescription. Cette étude devrait nous permettre de mieux cerner la notion de prescription au XVIIIe. 

	Les définitions sont donc la base à partir de laquelle travailler afin de n'avoir aucun doute sur la signification des mots et éviter ainsi de leur donner abusivement un sens contemporain, ce qui conduirait fatalement à des erreurs d'interprétation. Nous tâcherons donc d'éviter ce type d'écueil.

	Cette étude est facilitée par l'existence de la fameuse Encyclopédie de Diderot et d'Alembert qui nous offre des définitions précises, rigoureuses et réfléchies des termes employés au siècle des Lumières. Il s'adressait par nature à un lectorat d'élite (pouvant accéder à cette lecture aussi bien sur le plan matériel qu'intellectuel) ; cependant, les idées qu'il véhiculait, notamment dans le domaine que nous étudions, concernaient tout un chacun, mais n'étaient envisagées que par une fraction de la population, fraction, cela va sans dire, au fort potentiel socio-culturel. Nous avons consulté également des dictionnaires généraux et médicaux car les définitions admises par les professionnels valident celles que l'on trouve dans les dictionnaires généraux : ce sont les utilisateurs des mots qui les font vivre. Enfin, nous avons puisé parmi les définitions proposées dans les ouvrages rédigés par des praticiens, ce qui n'élargit pas le spectre des utilisateurs.

	Nous étudierons dans un premier temps les définitions aux temps modernes, puis celles qui nous sont contemporaines avant de les comparer.

	 

	 

	 

	A.1.1. Approche sémantique des termes médicaux au XVIIIe siècle

	 

	La médecine est définie comme un art dans le sens où elle s'appuie sur des observations érigées en système qui débouchent sur une action. 

	Art : « on a donné ce nom de science ou d’art ou de discipline en général, au centre ou point de réunion auquel on a rapporté les observations qu’on avait faites, pour en former un système ou de règles ou d’instruments, et de règles tendant à un même but.[...] Si l’objet s’exécute, la collection et la disposition technique des règles selon lesquelles ils s'exécutent, s’appellent art. Si l’objet est contemplé seulement sous différentes faces, la collection et la disposition technique des observations relatives à cet objet s'appellent science. » 5. 

	La théorie de la médecine constitue également une science, car, en vertu des principes hippocratiques, elle s'appuie sur des observations pour permettre une action. La nature duale de la médecine porte en elle des zones de conflit parce qu'elle pose le problème de la distinction qui pourra être opérée de manière péjorative, entre science et art.

	La médecine, en outre, se subdivise car elle est qualifiée de clinique lorsqu'elle traite des malades alités.

	Clinique : « épithète commune à la médecine et aux médecins, à l’art et aux artistes, se donnant également à l’un et à l’autre. On appelle médecine clinique, la méthode suivie de voir et de traiter des malades alités. » 6

	Cette qualification est importante parce qu'elle souligne le fait que la médecine ne s'occupe pas uniquement de malades alités. On en déduit que des malades peuvent ne pas être alités. Or, entre des personnes debout et malades et debout en bonne santé, la distinction peut parfois être subtile. Entrent en jeu des facteurs somatiques, certes, mais également psychologiques. Sera malade celui qui s'affirme comme tel, celui qui est reconnu comme tel, ou encore celui qui l'est mais l'ignore et dont de surcroît l'état est ignoré d'autrui. Ainsi, la médecine a pour devoir de prendre en compte toute personne, car chacun est un malade ou pour le moins est un malade potentiel. Cette considération renvoie logiquement à la notion de médecine préventive.

	Préservatif : « Remède qui sert à se précautionner, à se garantir d’un mal qui menace. » 7

	Prévention : « la prévention est un acquiescement erroné de l'âme suscité par la force d'une ou de plusieurs tentations dominantes, sans les connaissances nécessaires pour les déterminer régulièrement. » 8. 

	Le terme « prévention » n'est donc pas pertinent. En revanche, la notion de d'hygiène s'inscrit parfaitement dans le concept de médecine préventive.

	Hygiène : « c'est un terme [...] qui sert à désigner la première des deux parties de la méthode médicinale concernant la conduite qu'il faut tenir pour la conservation de la santé actuellement existante [...] le médecin auquel on peut devoir la conservation de sa santé, n'est pas moins à rechercher que celui auquel on peut devoir la guérison de quelque maladie. Cependant comme il est très rare que lorsqu'on se porte bien, ou que l'on croit se bien porter, l'on demande conseil sur la conduite que l'on doit tenir pour continuer à jouir de cet avantage, attendu que l'on est assez généralement dans l'idée, on peut même dire dans l'erreur, de croire que la Médecine n'a pour objet que de guérir les maladies ; c'est ce qui a fait que la partie de cette science, qui prescrit des règles à  l'égard de la santé, apparaît avoir été fort négligée, soit par les maîtres qui ont enseigné la médecine, soit par ceux qui l'ont enrichie de leurs ouvrages [...] on ne saurait trop s'éloigner de ceux qui conseillent le fréquent usage des remèdes, parce que rien n'est plus contraire à la santé, que de causer des changements dans l'économie animale, de troubler les opérations de la nature, lorsqu'elle n'a pas besoin de secours, ou qu'elle peut se suffire à elle-même. [...] lorsqu'on jouit de la santé, et qu'il ne s'agit que de la conserver avec la tempérance et la modération, on peut éviter d'avoir besoin de médecins, et de s'exposer à être les victimes de l'ignorance  [...] en général, on a raison de dire que l'on doit éviter de vivre médicinalement si l'on ne veut pas vivre misérablement. »9

	 

	La démarche interventionnelle en aval de la maladie, n'est pas le seul rôle qui échoit à la médecine. Autrement dit, son but, ce vers quoi elle doit tendre, n'est pas de s'occuper de maladie, mais de santé.

	Santé :      — « convenable disposition et tempérament des humeurs et des parties d'un corps animé, qui est cause qu'il fait bien ses fonctions. »10

	     — « C'est l'état le plus parfait de la vie [...] on ne peut regarder comme étant en santé, quiconque ne peut pas exercer les fonctions convenables à son sexe, à son âge, à la circonstance [...] la santé ne consiste donc pas dans un point précis de perfection commune à tous les sujets, dans l'exercice de toutes leurs fonctions ; mais elle admet une forme de latitude d'extension, qui renferme un nombre très considérable et indéterminé de combinaisons, qui établissent bien des variétés dans la manière d'être en bonne santé, comprises entre l'état robuste de l'athlète le plus éloigné de celui de maladie, et l'état qui approche le plus de la disposition où la santé cesse par la lésion de quelque fonction. » 11. 

	 

	La santé est un concept éminemment variable, qui prend en compte toutes les caractéristiques intrinsèques et extrinsèques de l'individu. Cette notion protéiforme, qui est l'objet de la médecine, suppose de par sa complexité une professionnalisation des praticiens. Tout un chacun ne peut être apte à appréhender la santé, de l'affirmation de sa présence ou de son absence à son rétablissement.

	La médecine a donc pour objectif de conserver ou de restituer la santé. Il en va de même pour le moyen principal d'agir de la médecine : le médicament. 

	Médicament :           — « Ce terme désigne toutes les matières que la Médecine emploie pour rétablir la santé ou pour en prévenir le dérangement » 12

	          — « On appelle médicament toute matière qui est capable de produire dans l’animal vivant des changements utiles, c'est-à-dire propres à rétablir la santé, ou à en prévenir les dérangements, soit qu’on les prenne intérieurement, ou qu’on les applique extérieurement. » 13. 

	          — « le médicament est un corps, lequel étant appliqué au nôtre, détruit son état maladif. Tout médicament peut être considéré, ou comme agissant contre les solides, ou seulement contre les liquides, ou contre les uns ou les autres en même temps. C'est pourquoi l'on peut les réduire tous sous ces trois classes générales. » 14. 

	 

	Cette place prégnante du médicament dans l'arsenal thérapeutique lie intimement les statuts du médicament et du médecin : c'est la prescription médicamenteuse qui fait le médecin. 

	D'où l'attente des malades ou patients d'une prescription médicamenteuse qui signera la véritable prise en compte de la maladie et la mise en oeuvre de la guérison ; et d'où également l'attitude du médecin, qui, pour exercer et s'affirmer en tant que médecin, car lui seul a le droit de le faire, doit prescrire des médicaments (ou plus largement l'indication). 

	Indication : « l'indication n'est autre chose que la connaissance de ce qu'il faut prescrire aux malades »15

	 

	Ce droit de prescrire s'accompagne d'un devoir de prescrire, devoir pour ainsi dire moral, et pour le moins professionnel.

	« on ne peut ignorer qu'il ne faut jamais rien prescrire à un malade, sans avoir raison de penser qu'avec le secours qu'on lui donne, il sera plus tôt soulagé, que si on l'abandonnait à la nature seule, quelque médiocre que soient le savoir d'un médecin, judicieux, il sera utile à ceux qui auront recours à lui [...] ou il n'ordonnera que des choses qui ont peu d'efficacité, pour ne pas laisser les malades dans l'inquiétude où ils sont quand on ne leur ordonne rien [...] la faute la plus ordinaire dans laquelle tombent les médecins par complaisance, c'est d'ordonner des remèdes quand il serait à propos de ne rien faire. Ils y sont portés par l'impatience des malades, que l'envie de guérir porte à vouloir continuellement des remèdes. » 16

	Mais l'acte en lui-même est aisé : il suffit de rédiger une ordonnance, d'où la possibilité de copier, c'est-à-dire de recopier, cet acte. 

	La facilité de ce plagiat est enfantine : sans apprentissage autre que celui de la lecture et de l'écriture, tout à chacun peut s'instituer « médecin ». 

	Aussi, les médecins doivent-ils pouvoir arguer d'une capacité qui les distingue des éventuels copieurs. De ce fait, la notion de secret est aussitôt associée à celle de médecine. En tant que science longue et difficile elle est réservée à une élite intellectuelle et sociale qui délimite un domaine secret de savoir, secret parce qu'excluant les néophytes. Mais les prescripteurs ne sont pas, malgré les lois, uniquement les médecins : les charlatans prescrivent également. Ces derniers revendiquent la connaissance de secrets, ceux de la composition de leurs remèdes particuliers, qui légitime à leurs propres yeux et à celui du public le fait de prescrire des remèdes parce que connus d'eux seuls.

	La définition du mot « secret » de l'Encyclopédie mérite à cet égard d'être largement citée : 

	Secret : « On croirait que les hommes, très sensés d’ailleurs pour leurs affaires, doivent avoir peu de confiance pour les prétendus secrets dans ces maladies reconnues incurables par tous les médecins ; mais telle est la force de l’amour de la vie, qu’on s’abuse à cet égard ; ou peut-être telle est l’impudence de ces gens à secret, que leur trafic va toujours. Cette pratique est aussi ancienne que le monde, et ne finira qu’avec lui. Quoique ces prétendus secrets ne se trouvent communément par l’examen qu’une drogue fort connue, mal préparée, et quelquefois un poison lent, néanmoins on donne la confiance à ceux qui les possèdent, et qui n’exigent de vous autre chose, que de n’être pas plus inquiets qu‘ils le sont de votre guérison. [...] Je n’ignore pas que ceux qui les [les charlatans] écoutent, et surtout les grands, plus communément dupes que les autres hommes, prétendent que de telles personnes qui se vantent de secrets, ne s’enrichissent pas par la jalousie des gens de l’art qui s’opposent à leur établissement, les dégoûtent, les décréditent, et les empêchent d’exercer leurs talents mais ces moyens seraient bien faibles contre des succès véritables ; et il n’est pas possible que ceux qui les auraient en partage, ne triomphassent bientôt de tous les obstacles que l’envie pourrait leur opposer. [...] Nous ne prétendons pas par toutes ces réflexions contre les faux possesseurs de prétendus secrets, nier la possibilité d’en trouver de vrais et excellents. Il n’est pas douteux que la médecine peut faire des progrès à cet égard ; et c’est par cette raison, que l’Angleterre a promis de si belles récompenses à la découverte d’un remède contre la pierre. Mais ceux qui trouveront ce remède ou autre semblable, loin d’avoir à redouter l’envie ou la jalousie de personne, doivent être assurés de leur fortune, de leur gloire et de leur immortalité. » 17

	 

	Cette définition est pessimiste quant à la nature humaine et quant au caractère inévitable de l'existence des charlatans considérés en bloc comme dangereux. Le fait que des gens de qualité sont aussi la proie de ces charlatans indique l'universalité de l'hypocondrie et de la crédulité. Par ailleurs, le cynisme et l'habileté des charlatans sont soulignés et sont à opposer à la naïveté coupable du public. 

	Enfin, ce texte montre une confiance absolue dans l'inéluctabilité du progrès qui, par essence, est apte à triompher de tous les obstacles.

	On peut noter d'ores et déjà une discordance entre les textes de loi, sans aucune équivoque sur les qualifications nécessaires à l'exercice de la médecine, et la réalité. En outre, la prescription des charlatans ne rencontre pas l'opprobre systématique du public qui s'adresse à eux dans des proportions évidemment inquantifiables.

	 

	Le terme « charlatan » n'est pas le seul utilisé, ...

	Charlatan :      — « faux médecin qui monte sur le théâtre en place publique pour vendre de la thériaque et autre drogues, et qui amasse le peuple par des tours de passe passe, et des bouffonneries, pour en avoir plus facilement le débit. » Dictionnaire de Furetière (1690) réédition par le Robert, 1978 

	     — « la plupart grossiers et malhabiles, n'attrapent que la populace ; d'autres plus fins, s'attachent aux grands et les séduisent. » 18

	charlatanerie : « c'est le titre dont on a décoré ces gens qui élèvent des tréteaux sur les places publiques, et qui distribuent au petit peuple des remèdes auxquels ils attribuent toutes sortes de propriétés. » 19. 

	 

	... car le terme « empirique » peut être employé au XVIII e siècle comme synonyme de « charlatan ».

	Empirique : « le mot empirique se prend odieusement dans un sens figuré pour désigner un charlatan, et se donne à tous ceux qui traitent les maladies par de prétendus secrets sans avoir aucune connaissance de la médecine. » 20

	Charlatan : « l'usage confond aujourd'hui dans notre langue, de même que dans la langue anglaise, l'empirique et le charlatan. » 21

	 

	On déplore également l'automédication. Ce point diffère cependant du problème des charlatans parce que l'automédication ne concerne que soi-même et ne met pas en péril les autres. Il n'y a pas de profit, juste éventuellement une économie.

	Médecin : « Se dit aussi, mais improprement, de celui qui communique un remède qu’il a pris ou éprouvé, à celui qui en a besoin. Tout le monde se mêle d’être Médecin. Quand on est avancé en âge, il faut être son Médecin à soi-même, savoir ce qui nous est propre. » 22

	 

	Le terme « médecin » ne s'applique donc pas exclusivement aux titulaires d'un diplôme, et c'est là que réside toute l'ambiguïté du statut des professions médicales. D'où aussi la valeur qui devra nécessairement être accordée à la sanction académique. La notion d'étude est d'ailleurs liée depuis longtemps au terme de médecin.

	Charlatan : « C'est cette espèce d'hommes, qui sans avoir d'études et de principes, et sans avoir pris de degrés dans aucune université, exercent la médecine et la chirurgie, sous prétexte de secrets qu'ils possèdent et qu'ils appliquent à tout » 23

	Médecin : « celui qui a étudié la nature du corps humain, et des maladies qui lui arrivent, qui fait profession de les guérir»  24

	En effet, la seule différence objective entre médecins et charlatans est le diplôme de docteur en médecine, délivré par une faculté de médecine, de surcroît française, voire uniquement parisienne. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce point.

	Cependant, la médecine n'est pas, loin s'en faut, une science exacte. Ses errements, tâtonnements, hésitations et échecs et ceux des médecins, parce qu'ils ont des conséquences directes sur le public, légitiment en quelque sorte les pratiques non académiques. La limite entre charlatanisme et médecine légale est difficile à déterminer, d'autant plus que le moyen prégnant de guérison, le médicament, a un mode d'action que la science ne permet pas encore de comprendre.

	Médicament : « En attendant que la chimie soit assez perfectionnée pour qu’elle puisse déterminer, spécifier, démontrer le vrai principe d’action dans les médicaments, les médecins n’ont absolument aucune source de connaissance sur leur action, ou pour mieux dire sur les effets, que l’observation empirique. » 25 Ce qui met en évidence des difficultés constitutives de la médecine.

	Médecine : « Quelles que soient les idées du vulgaire, les personnes instruites n'ignorent point combien il est difficile d'acquérir le degré de connaissance nécessaire pour exercer la médecine avec succès. Le chemin qui conduit, je ne dis pas à la perfection, mais à une intelligence convenable dans l'art de guérir, est rempli de difficultés presque insurmontables. Ceux qui le pratiquent sont souvent dans une grande incertitude sur la nature des maladies ; leurs causes relatives sont cachées dans une obscurité qu'il sera bien difficile de jamais découvrir : mais y parvint-on un jour, une connaissance suffisante de la vertu des remèdes manquerait encore : d'ailleurs chaque partie de la médecine est d'une étendue supérieure à la capacité de l'esprit humain ; cependant le parfait médecin devrait les posséder toutes. » 26

	 

	Les doutes et lacunes de la médecine conduisent à une grande diversité de pratiques médicales. Le même type de personne ,pour ce qui est de leur formation et de leur statut social, les médecins, en utilisant les mêmes mots et les mêmes concepts, déconcerte le public qui ne peut distinguer le bon grain de l'ivraie. Ces dissonances dans l'ensemble des médecins ouvrent le champ aux empiriques.

	Le terme « empirique » recouvre d'ailleurs deux types d'individus distincts : les charlatans, et certains médecins honnis.

	Empirique : « ce terme dans le sens propre, a été donné de tout temps aux médecins qui se sont fait des règles de leur profession sur leur pratique, leur expérience, et non point sur la recherche des causes naturelles, l’étude des bons ouvrages et la théorie des arts. »27 . 

	 

	Le terme « empirisme » permet d'appréhender la difficulté pour l'art médical de se situer, entre science et amateurisme.

	Empirisme : « médecine pratique uniquement fondée sur l’expérience. Rien ne parait plus censé qu’une telle médecine : mais ne nous laissons pas tromper par l’abus d’un mot [...] On confond volontiers et avec un plaisir secret, dans la pratique ordinaire de la médecine, trois sortes d’exercices sous le beau nom d’expérience ; savoir :

	-1- l’exercice qui se borne à la pratique dominante de chaque nation 

	-2- l’exercice habituel d’un vieux praticien, qui, privé de lumières, s’est fixé à une routine que l’empirisme ou ses opinions lui ont suggérée, ou qu’il s’est formé en suivant aveuglement les autres praticiens 

	-3- enfin l’exercice des médecins instruits par une théorie lumineuse, et attentifs à observer exactement les différentes causes, les différents caractères, les différents états, les différents accidents des maladies, et les effets des remèdes qu’ils prescrivent dans tous ces cas. 

	C’est de cette confusion que naissent toutes les fausses idées du public sur l’expérience des praticiens. » 28

	 

	Ce passage indique quels sont les authentiques médecins, à distinguer autant des charlatans que des médecins médiocres, fustigés dans la suite de la définition : 

	Empirisme : « [...] fixé à un empirisme habituel, il l'exerce avec une facilité, que les malades attribuent à son expérience ; il les entretient dans cette opinion par des raisonnements conformes à leurs préjugés, et par le récit de ses succès ; il parvient même à les persuader, que la capacité d'un praticien dépend d'un long exercice, et que le savoir ne peut former qu'un médecin spéculatif, ou pour parler leur langage, un médecin de cabinet. Cependant ces empiriques ignorants et présomptueux se livrent aux opinions de la multitude, et n'aperçoivent les objets qu'à travers leurs préjugés [...] Aussi les vrais médecins ne se prévalent-ils jamais d'une routine habituelle ; ils croiraient déshonorer la Médecine, et se dégrader eux-mêmes, s'ils insinuaient dans le public que la capacité des médecins s'acquiert comme celle des artisans, qui n'ont besoin que des sens et de l'habitude pour se perfectionner dans leurs métiers. En effet les praticiens qui ont une juste idée de la Médecine, et qui méritent leur réputation, ne se sont livrés au public qu'après avoir acquis un grand fonds de savoir ; et malgré un exercice presque continuel , ils ménagent chaque jour une partie de leur temps, pour entretenir et augmenter leurs connaissances par l'étude, et ils ne se décodent dans la pratique que par les lumières d'une théorie solide.

	Ainsi tous ceux qui ont réduit l'expérience à l'empirisme particulier de chaque praticien, c'est-à-dire à quelques connaissances insuffisantes, obscures, équivoques, séduisantes, dangereuses n'ont pas compris que la véritable expérience, la seule digne de ce nom, est l'expérience générale qui résulte des découvertes physiques, chimiques, anatomiques, et des observations particulières des médecins de tous les temps et de tous les pays ; que cette expérience est renfermée dans la théorie, et que par conséquent l'expérience approfondie, et la théorie expérimentale ou la vraie théorie, ne sont pas deux choses différentes [...]

	Il est vrai que moins un praticien se livre à la routine, et que plus il est instruit, plus il connaît toutes les méprises dans lesquelles on peut tomber, plus aussi il hésite, plus il réfléchit, plus il délibère, par ce qu'il aperçoit des difficultés : mais c'est toujours pour la sûreté des malades qu'il est si attentif et si circonspect dans ses jugements. Ce sont ses connaissances mêmes, et non le défaut d'expérience ou d'habitude, qui retiennent un médecin prudent, et qui l'obligent, dans les cas douteux, à démêler , à examiner, à balancer, avant que de se décider. Si le public voyait de près les Médecins, lorsqu'ils sont eux-mêmes attaqués de quelque maladie inquiétante, il ne retrouverait plus en eux cet air de fermeté, ce ton décisif et imposant, si ordinaire à ceux qui traitent les malades par empirisme ; et il comprendrait alors combien l'assurance et la précipitation sont déplacées dans l'exercice d'un art si difficile et si dangereux. »29

	 

	Ce texte met en exergue l'universalité de la science, de son sérieux et de sa valeur qui transcendent les frontières des disciplines scientifiques et les frontières politiques et culturelles. Ce bel ensemble fonde une théorie irréfragable. Pourtant, la connaissance conduit au doute, seule l'ignorance est une certitude. Le savoir tourmente ses détenteurs et les rend humbles, ce qui permet de distinguer les savants des charlatans de tout poil.

	 

	Complément et outil du praticien, le statut du médicament est également entaché d'ambiguïté : il doit trouver une place propre entre l'aliment et le poison : comme eux, il pénètre dans l'organisme dans lequel il a un effet.

	Médicament :     — « Tout ce qui peut altérer notre corps et le remettre en santé, il diffère de la nature du venin en ce que le venin altère tout notre corps et le détruit, et de l’aliment en ce que l’aliment non seulement altère notre corps, mais aussi l’entretient, le nourrit, le fait croître et le conserve. » 30.

	          — « Ce terme désigne toutes les matières que la Médecine emploie pour rétablir la santé ou pour en prévenir le dérangement, soit qu’on les prenne par la bouche, soit qu’on les applique extérieurement. Ce mot n’est pas toujours synonyme de remède. Le médicament est opposé à l’aliment, car celui-ci se convertit en notre substance, et l’autre, l’altère. Quelques fois, l’aliment sert aussi de médicament. D’autres fois, ce qui sert de médicament à l’un est poison à l’autre » 31.

	 

	Le terme de « recette » est révélateur à cet égard, car, terme de cuisine, il est utilisé communément en pharmacie.

	Recette :      — « Se dit encore de certaines drogues ou de la composition de certaines drogues propres à  guérir une maladie. Recette pour la fièvre, pour la brûlure. 

	On le dit aussi de l’écrit qui enseigne cette composition. » 32

	     — « au XIII°s., d'après l'idée d'indication reçue, recette a été repris en pharmacie pour « formule  indiquant les éléments entrant dans la préparation d'un remède »  [...] par extension, le mot s'est répandu à partir du moyen français pour désigner la manière de préparer un mets, recette de cuisine prenant ainsi une valeur figurée, et un produit domestique (v. 1398) et a développé le sens figuré de "moyen, procédé" (v. 1550) souvent péjoratif. »

	Cet aspect péjoratif est évident dans la définition suivante :

	recepte : « action de recevoir ce qui est dû, ou les deniers d'un maniement […] est aussi la charge du receveur […] se dit aussi des petits secrets que plusieurs particuliers, et surtout les charlatans, se vantent d'avoir pour guérir quelques maladies »33

	En effet, la recette conduit à une exécution automatique et sans intervention aucune de l'intelligence, mode de fonctionnement que ne saurait requérir le médicament.

	 

	Le médicament est un type de remède, et est parfois considéré comme son synonyme, c'est dire sa place dans l'arsenal médical. 

	Remède :     — « On appelle remède tout ce qui peut changer notre nature en mieux, ou exciter quelque altération de nos humeurs, et y causer un changement salutaire.

	Un remède mérite véritablement ce nom, lors qu'il est prompt dans ses bons effets ; sûr dans le retranchement entier de la maladie, et la préservation des récidives, agréable et doux dans la manière d’agir et d’opérer, et toujours conforme aux différents mouvements de la nature. »34

	     — « Se dit également de tout médicament que l’on applique extérieurement ou que l’on prend intérieurement dans la vue de produire un changement salutaire de l’économie animale. Quelques fois on donne une signification encore plus étendue à ce mot, en l’appliquant à tout ce qui peut contribuer au rétablissement ou à la conservation de la santé. Dans ce sens, la saignée, la diète, l’exercice, le bon air, la joie sont des remèdes » 35.

	     — « J'appelle remède tout ce qui peut contribuer à la conservation de la santé, et à la guérison des maladies, soit qu'on le prenne dedans, soit qu'on l'applique au-dehors. » 36

	     — « Ce mot s’emploie quelque fois comme synonyme de médicament, quelquefois comme synonyme à secours médicinal, et par conséquent dans un sens beaucoup plus étendu, et qui fait différer le remède du médicament comme le genre de l’espèce. Sous cette dernière acceptation, la saignée, l’exercice, l’abstinence sont des remèdes aussi bien que les médicaments » 37. Les moyens autres que médicamenteux se rapportent souvent à l'hygiène de vie et de là n'appartiennent pas exclusivement au domaine professionnel.

	 

	Le médecin ne préparant pas les médicaments, il les fait faire par le pharmacien qui reçoit ses consignes par le biais de l'ordonnance, document écrit sur lequel sont rédigées les formules.

	Ordonnance :          — « Ce qui est prescrit par un Médecin. L’écrit par lequel un Médecin ordonne quelque chose. » 38.

	          — « on doit entendre par ordonnance ce que prescrit le médecin, soit par le régime de vivre, sot par les remèdes, ou même l'écrit par lequel le médecin ordonne quelque chose »39

	 

	Le terme de « formule » correspond aux indications permettant la préparation du médicament.

	Formule :     — « Est un terme de l’Art par lequel on désigne l’ordonnance ou l’arrangement des différentes drogues qui doivent entrer dans la composition d’un médicament, leurs doses, la consistance qu’il faut leur donner, les jours et les heures auxquels le malade en fera usage, la quantité qu’il doit en prendre, etc. . » 40.

	     — « En médecine, ordonnance, recette, ou recipe. Exposition de la matière et de la forme des médicaments, rédigée conformément aux règles, et dans le langage de l’art, avec certains caractères et certaines abréviations pour indiquer les ingrédients, leurs poids, leur dose, la manière de les préparer, de les combiner ensemble et de les faire prendre au malade. » 41.

	Cette dernière définition revient sur la notion de secret que nous avons déjà évoquée.

	Ce qui est consigné sur l'ordonnance est le fruit de l'observation du malade, pratique médicale subordonnée à un long apprentissage, rapprochée ou confrontée avec les théories médicales, ce qui permet l'éclosion du raisonnement. Le raisonnement débouche sur le diagnostic, puis la prescription qui est l'aboutissement de l'art médical.

	 

	Il est facile de prendre l'attitude grave et réfléchie « de circonstance » face à un malade, de recopier une ordonnance. C'est pourquoi il importe que l'ordonnance permette d'identifier le médecin véritable aussi bien par la forme que par le fond.

	En ce qui concerne la forme de ce document, outre la langue éventuellement, les signes et abréviations rendent la lecture des formules impossible aux non initiés.

	La formule débute traditionnellement par un signe qui allie la langue latine, réservée aux lettrés, et une abréviation, compréhensible par les professions médicales. Le public peut discerner dans ces marques un savoir qui  lui échappe mais dont il doit reconnaître et admirer l'étendue. Il doit savoir également que ce savoir ne lui est pas accessible et que le médecin et le pharmacien sont par conséquent indispensables et sont irremplaçables. Une des marques les plus constantes, ou en tout cas, la plus connue, qui de ce fait échappe à ce que nous venons d'affirmer, est l'abréviation de « récipé » :

	Récipé : « Terme de médecine. C‘est une ordonnance ou formule qui contient le remède que doit prendre le malade. Il est ainsi nommé, parce que toutes ces ordonnances commencent par ce mot que les Médecins abrègent, et marquent par un R, tranché ainsi R. » 42.

	L'utilisation de ce R barré a sans doute également pour objet, outre ce que nous avons évoqué, de rassurer le patient et le prescripteur en rattachant ce dernier à une tradition commune aux médecins reconnus anciens et contemporains.

	Mais il est clair qu'il s'agit là d'une pauvre parade pour se distinguer des charlatans.      Quant au contenu, c'est-à-dire l'indication, il est également recopiable, le fait que ce soit à bon ou mauvais escient n'est pas notre propos.

	 

	Le fond du problème est, que puisqu'il s'agit d'une pratique professionnelle, le concept de rentabilité est lié à celui d'exercice de la médecine. C'est dire que la médecine au sens large, englobant ses différents aspects de la consultation à la vente des médicaments, est un commerce. Cet aspect explique l'importance du secret :

	Secret : « remède dont on tient la préparation secrète pour en relever l‘efficacité et le prix. »43 . Il se manifeste dans le terme de  « drogue ».

	Drogue : « terme de commerce il se dit généralement des épices et autres marchandises qui viennent des pays éloignés, et qui servent à la médecine, à la teinture et aux arts [...] c’est ainsi que les artiste appellent toute composition dont ils font un secret..» 44

	Les drogues peuvent être indigènes ou exotiques, ce qui distingue deux professions : les droguistes et les herboristes.

	Droguistes : « vendent les plantes qui viennent des pays lointains. » 45

	exotique : « il ne se dit que dans le dogmatique , et signifie étranger » 46

	Herboristes : « fournissent les plantes qui croissent aux environs de la ville. »47

	 

	L'exotique des médicaments est utilisé par les médecins avec prudence : si des substances telles le quinquina ou l'ipécacanhua ont une valeur reconnue, les plantes rares - et chères - , de préférence mystérieuses sont considérées avec scepticisme par une partie au moins du monde médical parce qu'elles ont une connotation extraordinaire qui s'éloigne par trop de l'image que les médecins entendent donner de la médecine. 

	En effet, la médecine doit s'appuyer sur du concret, s'opposant ainsi aux fantaisies des empiriques. Ainsi la définition de « médecine » s'appuie sur des exemples ou sur l'histoire : dans le dictionnaire de Furetière, il n'y pas de définition générale de la médecine, mais un long développement historique faisant référence à Hippocrate et Galien, et un aperçu des divisions thématiques de la médecine : thérapeutique, chimique, botanique, chirurgique, etc. La définition de l'Encyclopédie est cependant plus explicite :

	Médecine : «La médecine est l'art d'appliquer des remèdes dont l'effet conserve la vie saine, et redonne la santé aux malades. [...] »48

	De même, dans la définition de « maladie », on trouve une description de la classification des maladies :

	Maladie : 8 pages + définitions de maladies spécifiques : maladie hongroise, maladie jaune, etc.

	« C’est en général l’état de l’animal vivant, qui ne jouit pas de la santé ; c’est la vie physique dans un état d’imperfection. »49

	La maladie ne concerne ici que l'état physique. Cette définition, lapidaire, est à modérer : nous aurons l'occasion de constater que la psychologie du malade est prise en compte pour le soigner. Nous avons déjà vu que cela pouvait être aussi le cas pour l'abuser financièrement. On pense aux charlatans, tels qu'ils nous sont décrits, qui, dans un esprit de lucre, exploitent la faiblesse des connaissances médicales du public. Il ne faut pas pour autant  omettre que cette attitude — pour ne pas dire manipulation— est également celle des médecins.

	 

	L'art médical revendique son sérieux dans les théories qui le fondent. La médecine apparaît, dans le droit fil du corpus hippocratique (voir chapitre A.6.2.), comme issue de l'observation et du raisonnement. 

	Expérience : « c’est la connaissance acquise par des observations assidues et par un long usage, de tout ce qui peut contribuer à la conservation de la santé et à  la guérison des malades. Expérience se dit aussi de l’épreuve que font les médecins sur le corps humain ou sur celui de quelqu’animal, d’un moyen, d’une opération, d’une drogue dont ils ont lieu de croire, par le raisonnement, que l’usage peut être utilement appliqué contre quelque maladie, ou dont ils cherchent à connaître le bon ou le mauvais effet. » 50. 

	L'expérimentation, issue du raisonnement, n'est donc pas à la portée des charlatans. Elle est la marque du vrai médecin. Pour autant, « médecine » n'est pas toujours associé à « science » :

	Science :      — « connaissance des choses acquise par une grande lecture ou une longue méditation. [...] se dit plus spécifiquement d'un art particulier, de l'application qu'on a eue à approfondir la connaissance d'une matière, de la réduire en règle et en méthode pour la perfectionner. » 51

	Il n'y a pas d'allusion à la médecine.

	     — « science, en terme de philosophie, signifie la connaissance claire et certaine de quelque chose, fondée ou sur des principes évidents par eux-mêmes, ou sur des démonstrations. Le mot science pris dans le sens qu'on vient de dire est opposé à doute ; et l'opinion tient le milieu entre les deux.[...] plusieurs autres savants ont infiniment contribué par leurs travaux au progrès des sciences [...] plusieurs autres enfin, parmi lesquels je ne dois pas oublier Boerhaave, le réformateur de la médecine. »

	C'est une opposition positiviste science/doute qui explique peut-être la réticence à associer d'emblée science et médecine. (Nous avons pu noter que la médecine revendique le fait d'être une science).

	La médecine, par nature lacunaire, est en progrès constants et a priori sans fin. L'histoire de la constitution de la médecine est rappelée dans les définitions :

	Médecine : « Les premiers fondements de cet art sont dus -1°- au hasard -2°- à l'instinct naturel -3°- aux événements imprévus. Voilà ce qui fit d'abord naître la médecine simplement empirique. L'art s'accrut ensuite et fit des progrès -1°- par le souvenir des expériences que ces choses offrirent -2°- par la description des maladies, des remèdes, et de leur succès [...] -3°- par les malades qu'on exposa dans les carrefours et les places publiques, pour engager les passants à voir leurs maux, à indiquer  les remèdes s'ils en connaissaient, et à en faire l'application.[...] la Médecine empirique se perfectionna par ces moyens, sans cependant que ses connaissances s'étendirent plus loin que le passé et le présent -4°- on raisonna dans la suite analogiquement, c'est-à-dire en comparant ce qu'on avait observé avec les choses présentes et futures.

	L'art se perfectionna encore davantage -1°- par les médecins qu'on établit pour guérir toutes sortes de maladies ou quelques-unes en particulier -2°- par les maladies dont on fit une énumération exacte -3°- par l'observation et la description des remèdes, et de la manière de s'en servir.[...] tel fut l'état de la Médecine jusqu'à ce que l'immortel Harvey, qui reversa par ses démonstrations la fausse théorie de ceux qui l'avaient précédé, éleva sur ses débris une doctrine nouvelle et certaine, et jeta glorieusement la base fondamentale de l'art de guérir[...] 

	Est-ce à l'expérience, est-ce au raisonnement que la Médecine doit ses plus importantes découvertes ? Qui des deux doit-on prendre pour guide ? Ce sont des questions qui méritent d'être agitées, et qui l'ont été suffisamment. Il s'est heureusement trouvé des hommes d'un mérite supérieur qui ont montré la nécessité de l'une et de l'autre, les gens effets de leurs conspiration, la force de ces deux bras réunis, et leur faiblesse lorsqu'ils sont séparés. Avant que la médecine eût la forme d'une science, et fût une profession, les malades encorutés par la douleur, sortirent de l'inaction, et cherchèrent un soulagement dans des remèdes inconnus [...] »52 . L'évolution décrite ici suit un cheminement de l'empirisme à l'analogie puis à la structuration professionnelle : classement, organisation des médecins et des maladies, jusqu'à un père fondateur du renouveau qui a pu faire la synthèse de ce qui a précédé.

	Un acteur mystérieux a un rôle important dans les progrès de la médecine : « on » . Ce « on » exposa des malades dans les carrefours, raisonna par analogie,  établit des médecins. Il s'agit d'autorités supérieures médicales et politiques, dont nous étudierons largement les actions dans la suite de ce travail.

	 

	Le progrès de la médecine est parallèle aux progrès individuels des praticiens...

	Médecine : « [...] il faut se remplir des connaissances des autres, consulter les vivants et les morts, feuilleter les ouvrages des anciens, s'enrichir des découvertes modernes, et se faire de la vérité une règle inviolable et sacrée. Le vrai médecin ne s'instruira qu'avec ceux qui ont suivi la nature, qui l'ont peinte telle qu'elle est, qui avaient trop d'honneur pour appuyer une théorie favorite par des faits imaginés, et que des vues intéressées n'engagèrent jamais à altérer les événements, soit en y ajoutant, soit en en retranchant quelque circonstance [...] Depuis que la médecine est une science, tel a été le bonheur du monde, qu'elle a produit de temps à autre quelques mortes estimables, qui n'ont goûté que la lumière et la vérité. [...] »53

	... et dépend également fortement de l'attitude de la société, aussi bien de celle du public que de celle du gouvernent : 

	Médecine : « [...] C'est donc en Angleterre [...] que la médecine fleurit avec le plus de gloire : elle y est perfectionnée par la connaissance des autres sciences qui y concourent ; par la nature du gouvernement, par le goût de la nation ; par son génie naturel et studieux ; par les voyages , par l'honneur qu'on attache à cette profession ; par les émoluments  qui l'accompagnent, par l'aisance de ceux qui s'y destinent [...] »54

	 

	Si la société peut être un frein au progrès médical, les médecins eux-mêmes peuvent constituer un obstacle redoutable : 

	Médecine : « Mais les praticiens de routine, assujettis sans discernement aux méthodes vulgaires, loin de contribuer à l'avancement de la médecine, ne font qu'en retarder les progrès ; car le public les présente ordinairement aux autres médecins comme des modèles qu'ils doivent imiter dans la pratique ; et ce suffrage aveugle et dangereux vient à bout de séduire des hommes sages. » 55

	 

	L'autorité médicale s'appuie donc sur des théories anciennes et éprouvées, ou sur les progrès qui en sont issus. La démarcation qu'elle érige face à ses concurrents est aussi le fait du choix du vocabulaire employé dans son orbe. Si les noms techniques (médicaments, maladies) sont latins, des termes français ont une origine étymologique juridique tels « prescription » et « prescrire ».

	Prescription :      — « est un moyen d’acquérir le domaine de choses en les possédant comme propriétaire pendant le temps que la loi requiert à cet effet. pas d'allusion aux prescriptions médicales »  56

	     — « prescrire signifie aussi ordonner précisément ce qu'on fera, limiter un pouvoir »57

	     — « juridique 1260, méd 1586 » 58

	 

	Prescrire :     — « condamner 1355 juridique du latin écrire 1788 méd » 59

	     — « écrire en tête, mettre en titre, mentionner d'avance mettre en avant [...] le verbe est d'abord attesté en français au sens de condamner, puis d'inscrire, enrôler (avant 1250) [...] Au XIV° s., il passe dans le langage juridique où il exprime l'idée de libérer quelqu'un d'une obligation [...] au XVI° s., il est passé dans l'usage  courant pour « ordonner expressément », « fixer de façon précise » (1544). Il a pris ensuite par affaiblissement la valeur de "réclamer, exiger, comporter comme condition" (1730), spécialement en médecine (1738). » 60

	 

	Prescription : « employé en droit [...] le sens spécialisé en pharmacie, « formule d'un médicament » (1586) ne s'est pas implanté ; en revanche, « ordre ou recommandation émanant d'un médecin », acceptation apparue la dernière (1823) est restée courante. » 61

	 

	Le choix de ces mots, comme ceux d’ « ordonnance » et  « ordonner », qui sont également issus du domaine juridique, est révélateur d’un état d’esprit particulier. 

	Ordonnance:           — « Est une loi faite par le prince pour régler quelques objets qui méritent l’attention du gouvernement […] quoique dans l’origine ce terme d’ordonnance ne signifiât autre chose qu’arrangement, néanmoins comme ces arrangements ou dispositions étaient faits par une autorité souveraine, on a attaché au terme d’ordonnance l’idée d’une loi impérative et absolue. »62

	     — « de ordonner : par attraction de donner, investir d'une chaire ecclésiastique régler, disposer, enjoindre, militaire » 63

	 

	Ordonner :      — « ordonner est d'abord employé avec un sens religieux, le sens particulier de "prescrire par ordonnance"  remonte au XVI° d'abord en justice, puis en médecine.» 64

	     — « ce verbe a plusieurs acceptions diverses. il commande, il enjoint, il prescrit [...] Le parlement a ordonné [...] Un médecin ordonne une saignée, de la diète. Un testateur ordonne à l’exécuteur [...] un évêque ordonne des prêtres » 65

	 

	La médecine a valeur de loi, et le traitement que choisit le médecin n’est pas un conseil, un avis, mais bel et bien une obligation à laquelle le malade ne doit pas pouvoir déroger (en théorie du moins).

	Elle s'appuie sur la loi pour s'affirmer face à ses concurrents et détracteurs et pour justifier de son organisation hiérarchique : les médecins ordonnent aux pharmaciens.

	 

	L'expression « santé publique » mérite un développement à part dans la mesure où nous ne l'avons pas vue dans les dictionnaires. En revanche, on la retrouve à plusieurs reprises dans le projet de règlement concernant les assemblées et le régime intérieur de la SRM, adressé au parlement le 21 août66. 0/1/131  401. Ce document prouve l'existence et l'emploi de cette expression. Reste à s'interroger sur le sens qui lui est donné, ce qui est possible en la resituant dans son contexte : 

	- « art 9 : la société s'occupera de différentes recherches relatives à la perfection de la médecine, et surtout au traitement des maladies épidemiques et épizootiques. Elle rédigera et publiera des instructions sur les objets qui concerneront la santé publique, dans les cas où elle les jugera nécessaires. Elle enverra un ou plusieurs de ses associés soit ordinaires, soit régnicoles dans les lieux ou elle croira leur présence utile. Elle nommera des commissaires pour faire des expériences dont elle croira pourra tirer des résultats intéressants elle publiera un recueil de ses mémoires et des observations qui lui auront été communiquées

	- art 13 : lorsque la société sera requise pour donner une consultation sur un objet relatif à la santé publique, il sera nommé , au moins, deux commissaires pour la rédiger et cette consultation ne sera délivrée par le secrétaire, qu'après qu'elle aura été lue et approuvée dans une des séances

	-art 25 : la société, pour être instruite, de ce qui pourra intéresser la santé publique dans les provinces, entretiendra une correspondance suivie avec les facultés et collèges de médecine et les académies que nous invitons à concourir […] pour le bien public »

	La santé publique semble donc être la santé du public, le bien sanitaire général, son organisation.

	 

	 

	 

	A.1.2. Comparaison avec le sens des termes contemporains

	 

	Nous avons choisi de vérifier le sens des termes dont nous avons vu les définitions au XVIII e siècle dans le « petit Larousse ». Ce dictionnaire fait en effet autorité pour le sens commun des termes. Nos encyclopédies contemporaines donnent des définitions extrêmement étendues, qui se trouvent résumées dans le dictionnaire choisi. Nous n'avons indiqué que le sens des mots se rapportant au contexte médical. 

	Nous avons également utilisé le « Larousse médical » pour avoir une définition plus spécifiquement médicale, dans un souci de parallélisme, et pour les mêmes raisons que celles invoquées à l'occasion de l'étude sémantique au XVIIIe siècle.

	 

	 

	Art : « ensemble des moyens, des procédés, des règles intéressant une activité, une profession ; activité, conduite considérée comme un ensemble de règles à observer. » 67.

	 

	Charlatan : « personne qui sait exploiter la crédulité des gens pour s'imposer quelque part ou pour vanter ses produits, sa science - personne qui vendait des drogues sur les places publiques. »68 .

	 

	Clinique :      — « qui se fait au chevet du malade. » 69.

	     — « qui concerne l'observation du patient » 70

	 

	Drogue :      —« médicament médiocre. » 71.

	     — « produit d'origine animale, chimique ou végétale, utilisé comme ingrédient dans une préparation médicamenteuse. Par extension, ce terme désigne toute substance médicamenteuse. »72

	 

	Droguiste : « personne qui tient une droguerie ; marchand de couleurs. » 73.

	 

	Empirisme : « méthode qui ne repose que sur l'expérience et exclut les systèmes a priori - théorie de la connaissance d'après laquelle le savoir procède de l'expérience. »74.

	 

	Exotique : « qui appartient aux pays étrangers, qui en provient. Dont les caractéristiques diffèrent notablement des caractéristiques habituelles. » 75.

	 

	Formule : « ensemble de symboles chimiques et de nombres indiquant la composition d'une espèce chimique. » 76.

	 

	Herboriste : « professionnel titulaire d'un diplôme l'habilitant à vendre des plantes médicinales. »

	 

	Hygiène : « partie de la médecine étudiant les moyens individuels ou collectifs, les principes et les pratiques qui visent à préserver ou favoriser la santé. » 77.

	 

	Médecin :      — « titulaire du diplôme de docteur en médecine. Médecin traitant : qui donne des soins au cours d'une maladie. » 78.

	     — « personne titulaire d'un diplôme de docteur en médecine reconnu par l'Etat ». 79

	 

	Médecine :      — « ensemble des connaissances scientifiques et des moyens mis en oeuvre pour la prévention, la guérison ou le soulagement des maladies, blessures ou infirmités. » 80

	On peut noter ici que le mot scientifique est immédiatement lié à celui de médecine, ce qui traduit une évolution qu'il est intéressant de noter.

	     — « ensemble des connaissances concernant les maladies, les traumatismes, les infirmités et les moyens de les traiter. La médecine se préoccupe aussi bine des causes des maladies, de leurs modes de contamination que de leur fréquence, de leur diagnostic, de leur évolution, de leur prévention et de leur traitement. La médecine se subdivise en de nombreuses branches [...]. A ces différentes formes de la médecine se juxtaposent différentes cultures médicales : à côté de la médecine scientifique « occidentale », née au XIXe siècle, il existe des médecines hétérodoxes, ou parallèles, représentées par des praticiens des médecines dites douces. » 81.

	 

	Médicament :      — « substance ou composition administrée en vue d'établir un diagnostic médical ou de restaurer, corriger, modifier les fonctions organiques. » 82.

	     — « préparation utilisée pour prévenir, diagnostiquer, soigner une maladie, un traumatisme ou pour restaurer, corriger, modifier les fonctions organiques.  » 

	Il est troublant de constater que le terme « santé » n'apparaît plus et que rien n'indique, dans cette définition, que le médicament conduit à un effet positif.

	Indication : opportunité d'un traitement.

	 

	Ordonnance : prescription d'un médecin, papier sur lequel elle est portée. »83 .

	 

	Prescription :      — « recommandation précise, éventuellement consignée sur ordonnance, en matière de traitement médical. ». 84.

	     — « ce qui est prescrit par la médecin : traitement, médicament, régime, etc. Document écrit dans lequel est consigné ce qui est prescrit par le médecin. Synonyme ordonnance. » 85

	 

	Prévention :      — « ensemble des mesures prises pour prévenir un danger, un risque, un mal, pour l'empêcher de survenir. » 86.

	     — « ensemble des moyens mis en oeuvre pour éviter l'apparition, l'expansion ou l'aggravation de certaines maladies. » 87

	 

	Recepte : n'est plus mentionné.

	 

	Recette : « description détaillée de la façon de préparer un mets. Méthode empirique pour atteindre un but, pour réussir dans telle circonstance ». 88

	 

	Remède : « vieilli : tout ce qui peut servir à prévenir ou à combattre une maladie. »  89

	 

	Santé :      — « état de quelqu'un dont l'organisme fonctionne bien [...] état de l'organisme, bon ou mauvais. » 90.

	     — « état de bon fonctionnement de l'organisme. La santé, selon la définition de l'OMS, se caractérise par un « état de complet bien-être physique, mental et social ne consistant pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité ». 91

	 

	Santé publique : « ensemble des actions et prescriptions prises par l'administration et relatives à la protection de la santé des citoyens. » 92.

	 

	Secret : « ce qui doit être tenu caché. »93.

	 

	 

	D'après ce qui précède, il est justifié d'employer ces termes en leur donnant un sens contemporain, puisque leur acceptation principale n'a pas changé. Il était néanmoins indispensable de vérifier cet état de fait.

	En revanche, « empirique » ne doit plus être compris au sens du XVIII e siècle, c'est-à-dire de manière plus réduite : « charlatan ».

	Empirique : « qui ne s'appuie que sur l'expérience, l'observation. » 94. 

	 

	Ce que nous appelons prévention ou médecine préventive correspond à hygiène au XVIII e.

	 

	Nous restreindrons le mot « médecin » dans ce travail aux praticiens effectivement diplômés d'une faculté de médecine, sauf mention particulière.

	 

	Enfin, la santé publique est exclusivement, à l'heure actuelle, l'ensemble des mesures administratives et ne signifie plus l'état de la santé du public. Le sens du XVIIIe est donc plus large, et n'exclut pas l'acceptation contemporaine.

	 

	 

	 

	A. 1.3. Conclusion

	 

	Un des messages les plus importants que l'on peut appréhender à partir ce cette étude, est que -au XVIII e siècle- dépourvue d'outils fiables, la médecine ne peut que suivre lentement sa voie vers le progrès, avec la rigueur qu'elle s'est imposée, en s'appuyant sur les illustres ancêtres (Hippocrate, Galien) et en se démarquant des charlatans. Le passé, validé par le temps, enseigné avec ferveur, est un point d'ancrage où apaiser les doutes inhérents à l'exercice médical. L'avenir de la médecine est la justification des pratiques présentes qui chercheraient à s'affranchir un tant soit peu des habitudes. Mais la rupture avec le passé prestigieux et d'autant plus difficile qu'il est constamment validé par les générations successives, et que d'autre part il permet la reconnaissance de l'appartenance au groupe médical, à opposer à la foule des charlatans. 

	Parallèlement, la qualité des individus (formation, talent, conscience professionnelle) entraîne une grande diversité des pratiques. Cette diversité signe la spécificité de chaque colloque singulier, mais elle porte le flanc à la critique car elle contient les germes de l'individualisme, qui, justement, caractérise les charlatans et celui de la rivalité entre confrères, avec son cortège de diagnostics et de prescriptions contradictoires, conduisant à ridiculiser la médecine. La médecine devra donc tôt ou tard tenter d'amoindrir les différences dans l'exercice médical. La liberté de la prescription, et donc la pratique professionnelle, risquent alors d'être remises en cause.

	 

	Un thème classique de discussion à propos de la médecine est celui de sa catégorisation en science ou en art. Les définitions que nous avons vues nous indiquent qu'il ne s'agit pas tant d'une dispute autour d'un terme plus adéquat qu'un autre, mais que la médecine comprenant ces deux aspects, est exercée par des professionnels différents. Les distinctions opérées entre ces catégories professionnelles laissent d'ores et déjà envisager des dissensions, voire des conflits de pouvoir et de savoir entre elles, avec à la base une hiérarchisation fondée sur la valeur accordée à tel ou tel type de pratique, pour arriver à des différences de catégories sociales et économiques, débouchant inéluctablement sur les revendications des moins bien lotis.

	 

	Autre double aspect, celui de la prévention et de l'intervention : la médecine doit permettre d'aboutir —à l'extrême— à une situation paradoxale : la disparition de sa nécessité en tant que soin puisqu'elle doit avoir identifié les conditions nécessaires à la conservation de la santé, à l'évitement des maladies. Elle identifie donc le point où elle souhaite parvenir, mais tâtonne pour trouver son chemin. Son outil préféré, le médicament serait alors amené à disparaître ou à évoluer vers une fonction uniquement préventive, il existe d'ailleurs dès les temps modernes des médicaments préservatifs, et le XVIIIe siècle verra l'apparition de la vaccine antivariolique, qui conduira à la vaccination, médicament préservatif s'il en est. 

	 

	Le circuit du médicament, quant à lui, passe par un ordre donné au pharmacien, par écrit : l'ordonnance. Cette première approche sémantique permet de discerner les conséquences en terme de hiérarchie entre médecins et pharmaciens.

	 

	Enfin la nature inaccessible au commun des mortels de la médecine implique sa nature secrète, parfois malgré elle, parfois aussi pour justifier l'existence de professionnels à leurs propres yeux et à ceux de la société. Elle permet aussi l'existence des remèdes secrets et des charlatans.

	 

	L'examen sémantique des termes que nous utiliserons dans le cours de ce travail permet, outre le fait de les utiliser sans anachronisme, de survoler les différentes caractéristiques de l'exercice médical en discernant des réalités importantes et incontournables que nous aurons le loisir d'étudier et d'affirmer dans la suite de cet ouvrage

	Pour autant, tout n'est pas dit à partir de ces définitions.

	 


A.2. Les prescripteurs

	 

	 

	 

	Trois professions médicales sont officiellement reconnues : les médecins, les chirurgiens, les apothicaires. Les trois sont, en théorie, c'est-à-dire sur le plan des connaissances médicales et/ou pharmaceutiques, susceptibles de prescrire. Mais à ces catégories officielles s'ajoute la foule le plus souvent anonyme des charlatans.

	Précisons dès à présent que nous emploierons le terme « pharmacien » en raison de la déclaration royale du 25 avril 1777 à partir de laquelle « la pharmacie reçut officiellement son appellation définitive »95. Bien que l'usage général ne s'accordât pas instantanément aux directives, et a fortiori, ne les précédât pas, nous emploierons préférentiellement ce terme pour l'ensemble notre étude.

	 

	 

	 

	A.2.1. Les médecins

	 

	A.2.1.1. Conforter et rendre inattaquable leur statut

	 

	La place que les médecins occupent dans le monde médical n’est pas assurée au XVIII e siècle : il leur faut fortifier les acquis, c'est-à-dire la reconnaissance de leur spécificité par le public et les autorités, et lutter systématiquement contre les autres types de prescripteurs potentiels.

	Ces adversaires sont les apothicaires, les chirurgiens et les charlatans.

	Ces rivaux ne sont pas pour autant solidaires entre eux. Cependant, les chirurgiens et les apothicaires s'organisent en corps, avec, en 1731, la création de l’Académie royale de chirurgie, et, le 25 avril 1777, la création du collège de pharmacie (et à partir de cette date le terme pharmacien remplace officiellement celui d'apothicaire).

	Les charlatans, quant à eux, ne sont pas organisés. C'est le règne du chacun pour soi, avec des exceptions notables, telle la véritable dynastie de vendeurs d'Orviétan installés sur le Pont-Neuf à Paris, étudiés par le Paulmier96 qui met en outre en évidence des complicités dans les écoles de médecine 97. Un autre cas est celui des religieux. Ils constituent une grande proportion des charlatans, particulièrement dans les campagnes. Stricto sensu, ce sont des effectivement des charlatans, mais ils bénéficient d'un a priori favorable quant à leurs motivations, charitables et désintéressées, même si certains le mettent en doute : « le peuple est assez sot pour croire que de saints religieux, guidés par la piété ne pourront jamais les tromper. » 98. La notion de charité est indissociable de la morale chrétienne : « tout homme charitable, toute femme zélée regarde comme un devoir de religion de soigner et de traiter les pauvres dans leur infirmités. » 99.

	La charité est par nature un devoir pour les chrétiens, une vocation pour les religieux. Le mouvement charitable et hospitalier du XVIIe siècle, lié à la réforme catholique, voit la naissance des fondations de Saint-Vincent-de-Paul et de Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle 100. Ce mouvement s'intéresse aux pauvres exclusivement, et est donc majoritairement hospitalier. « la notion chrétienne de charité s'enracine dans le concept théologique de pauvreté […] l'hôpital, de par ses fonctions caritatives apparaît comme faisant partie de l'économie, de l'organisation du Salut […] leur soulagement [les pauvres] est accompli au nom de la Charité, en aucun cas au titre de la justice sociale »  101

	Autrement dit, la charité est un moyen de sauver son âme : ceux qui ont le plus besoin d'aide sont les pauvres malades, ils deviennent donc la « cible » privilégiée des âmes charitables. Par définition, ce sont d'abord ceux qui ont fait vocation de servir le Christ, c'est-à-dire les religieux, qui seront animés par cette charité. Parmi les laïcs, ceux qui ont le plus à se faire pardonner sont les riches, non en raison de leurs exactions qui n'ont pas lieu d'être pires ou moins graves que celles des pauvres, mais parce que l'état de richesse est en contradiction avec l'idéal chrétien. Les riches seront donc les premiers concernés par le soulagement des pauvres malades. En outre, religion d'état, le catholicisme est une valeur des classes dirigeantes, d'où la coopération entre les dames nobles et les religieux, notamment pour ce qui concerne les soins aux pauvres.

	 

	Le prestige attaché au titre de médecin ne suffisant pas à décourager les autres prescripteurs, c'est par le biais des lois que la situation doit être clarifiée, en interdisant formellement toute prescription autre que celle des médecins. Les textes de loi ont en effet une valeur défensive et préventive face aux rivaux en prescription des médecins. Nous pensons que les médecins étaient à même de favoriser leur rédaction car leurs patients appartenaient le plus souvent aux couches détentrices du pouvoir économique, social et politique, ce sont des bourgeois et des nobles qui soignent des bourgeois et des nobles 102. Ils étaient donc à même de faire adopter des dispositions réglementaires favorables aux médecins. On pourrait faire pratiquement la même observation pour les pharmaciens, mais on peut supposer que les achats de remèdes pouvaient être faits par un tiers, alors que la présence du malade est le plus souvent requise lors de la consultation médicale. Les contacts entre personnes sont donc d'une part moins assurés, et en tout état de cause moins intimes. Les chirurgiens ont une position intermédiaire à cet égard, comme aux autres, entre les médecins et les pharmaciens : ils exécutent les ordres des médecins, mais ont un rapport direct, obligatoire et intime avec leurs patients. Quant aux charlatans, ils n'ont a priori pas ces opportunités, étant par nature dans l'illégalité. Cette impossibilité d'être officialisés existe même lorsqu'ils traitent des personnages influents, et sont donc amenés à les approcher. Si ces derniers peuvent éventuellement les aider individuellement et au cas par cas, ils ne peuvent certainement pas les reconnaître officiellement, même s'il existe de notables exceptions.

	 

	Les médecins, s'ils sont organisés en corps avec les puissantes facultés de médecine de Paris et de Montpellier, ne présentent pas pour autant un front uni.

	Ils se contredisent fréquemment les uns les autres, il n'est que de penser à Molière. La pratique médicale est variée d'un médecin à l'autre, car entre un médecin parisien et un médecin de campagne, les différences sont nombreuses, du statut social et économique à la pratique professionnelle. Mais un aspect fondamental du problème est la liberté de prescription, à laquelle sont farouchement attachés les médecins : « ceux qui la professent [la médecine] doivent jouir d'une pleine et entière liberté » 103. Néanmoins, cette liberté est parfois dénoncée par les médecins eux-mêmes, tels Le François dans son projet de réformation de la médecine.

	 

	Enfin, les médecins sont en concurrence entre eux pour séduire une clientèle solvable et donc par essence limitée. La faculté de médecine de Paris tente de modérer ces rivalités : « quand il sera bien établi qu'un docteur a, par des manoeuvres sordides, tenté de supplanter un collègue auprès d'un malade, le coupable sera privé de tous ses émoluments aux Écoles et rayé du catalogue des docteurs. » 104.

	 

	À ces luttes entre types de médecins se superpose une rivalité entre facultés. La faculté de médecine de Paris dépense beaucoup de temps et d'énergie à assurer la prérogative des médecins parisiens dans la capitale, et par là la sienne propre face aux facultés françaises et étrangères.

	 

	 

	 

	A.2.1.2. Lutte contre les provinciaux

	 

	La lutte entre médecins est cadrée sur le plan géographique : Paris est une place centrale, notamment depuis Louis XIV. Le roi y séjourne, et le XVIIe siècle voit Paris prendre une place de centralisateur pour la vie de la nation. C'est à Paris que résident les élites du royaume, et notamment l'élite financière. Les revenus des médecins en sont un témoignage : « à la fin du règne de Louis XVI le premier médecin gagnait 44 000 livres, un médecin d’une petite ville de province 1000 à 1500. » 105.

	Les médecins parisiens vont vouloir faire de la capitale leur domaine réservé, pour des raisons économiques, certes, mais aussi pour permettre leur ascension sociale par le côtoiement des grands, ministres et courtisans. Les médecins parisiens exploitent leurs avantages : être implantés dans la capitale, et avoir été formés par la faculté de Paris. Cette dernière conforte son pouvoir et son ascendant en ne permettant pas les comparaisons entre ces anciens élèves et les praticiens formés par d'autres écoles du fait de leur interdiction d'exercer à Paris. Plusieurs règlements vont dans ce sens : « Faisons défense à tous particuliers, soy-disans médecins desdites Universités provinciales et étrangères de plus à l’avenir s’assembler, d’exercer la médecine, ni faire imprimer ni distribuer aucunes listes de leurs noms, surnoms et demeures. »106 (mai 1694). Le droit de prescrire à Paris est donc un droit exclusif aux médecins issus de la faculté de médecine de Paris. Ce droit s’entend au sens d’un marché monopolistique.

	La déclaration du 29 mars1696 confirme celle de 1694, mais permet aux médecins provinciaux d’exercer la médecine à Paris s’ils ont reçu l’autorisation de la faculté parisienne, qui garde donc le contrôle légal de l'activité de prescription médicale dans la capitale. Il s'agit probablement d'un échange de bons procédés entre facultés.

	 

	Par ailleurs, le poste de premier médecin du roi échoit parfois à des médecins des facultés de Montpellier et d'Aix, d'où une sorte de compétition entre les différentes facultés. On relève, pour le XVIII e siècle, les noms de Poirier de la faculté de Paris au début du siècle, puis Dodard de la même faculté, Chirac et Chicoyneau de la faculté de Montpellier, suivi par Sénac également de la faculté de Montpellier, Lieutaud de la faculté d'Aix, et enfin Lassone de la faculté de Paris.107 . Le poste de premier médecin alliant prestige, avantages financiers et influence, la rivalité de la faculté de Paris avec les facultés de province n’en est que plus aiguë.

	La faculté est secondée dans cette rivalité par ses diplômés, tel Riolan, qui dans ses Curieuses recherches de 1651, s'oppose à la faculté de Montpellier et affirme que celle de Paris est « la meilleure du monde ».

	 

	Cette lutte contre les provinciaux peut être le reflet de la crainte inspirée par une minorité solidaire -au moins dans un premier temps-, opposée aux médecins parisiens, tous confrères et concurrents. Elle souligne en tout cas la place de l'esprit de clocher dans l'exercice de la médecine et l'importance sociale (en terme de prestige) et économique de l'exercice de la médecine à Paris.

	 

	Nous aurons à étudier ultérieurement d'autres aspects de la volonté d'hégémonisme de la faculté de médecine de Paris.

	 

	Des rivalités existent également entre facultés provinciales, ainsi, M. Raoutl, avocat, publie un « Mémoire pour le collège royal de médecine de la Rochelle contre M. François-Antoine de Nicastro, docteur en médecine de l'université de Bordeaux », qui aspire à l'agrégation, mais refuse à subir des examens exigés à la Rochelle108 .

	 

	 

	 

	A.2.1.3. Lutte contre les pharmaciens

	 

	En 1258, un statut accordé par Saint-Louis a séparé les professions d’apothicaire et de médecin. La distinction ainsi créée allait avoir de multiples conséquences, et notamment la nécessaire communication entre ces deux corps de métier, notamment par le biais des ordonnances dont l'usage se répandit au XVIe siècle.109 .

	Ainsi, la profession de médecin ne peut être autonome : pour exercer, il faut des apothicaires. Dès l'origine, les médecins vont tendre à formaliser l'assujettissement des apothicaires. Le serment des apothicaires est caractéristique à cet égard. : « Je jure de respecter et de faire servir en tant qu'en moi sera, non seulement aux docteurs médecins qui m'auront instruit en la connaissance des préceptes de la pharmacie [...] de ne médire d'aucun de mes anciens docteurs et maîtres, ou autres, quels qu'ils soient.»

	Mais en pratique, les pharmaciens ne se privent pas de critiquer les médecins, et font tout pour élargir le champ de leur pratique, afin de ne pas rester de simples débitants de remèdes. Cette attitude est la marque d'une volonté d'indépendance par rapport aux médecins. Ces derniers sont outrés que de simples auxiliaires puissent se permettre une certaine liberté face à leurs ordonnances : « les apothicaires, nos ministres, nos instruments immédiats, outre qu'ils s'immiscent aussi à traiter des malades, se permettent de substituer souvent aux médicaments présentés par nos ordonnances, lorsqu'ils n'ont pas ceux qu'on leur demande, que souvent ils en fournissent de mauvaise qualité, et qu'ils en délivrent à toute personne sans ordonnance des médecins, et même des drogues les plus dangereuses sur simples billets aisés à désavouer. » 110Ce court extrait dresse un panorama de ce que les médecins reprochent aux pharmaciens : après les avoir remis à une place « d'instruments », ils les accusent d'exercice illégal de la médecine, de malhonnêteté, d'incompétence et de bêtise puisqu'il est parfois facile de prouver leur manque de conscience professionnelle (« billets aisés à désavouer » ) ...

	La suite du texte dresse la liste des lois sur la subordination des apothicaires aux médecins : ordonnance de Philippe VI du 22/5/1336, arrêt du parlement de Toulouse du 20 8bre 1557, et du 2/7/1595, arrêt du parlement de Paris du 17/8bre/1597, édit 4/1654 [...] et déclaration du roi du 19/7/1696, 12/01/1702, édit de mars 1707, [...] . C'est dire l'ancienneté et la récurrence de cette préoccupation qui apparaît bien comme prégnante dans l'exercice médical. Les médecins, acceptèrent évidemment mal la déclaration de 1777 reconnaissant officiellement le statut de pharmacien.111

	Il ne s’agit pas là de rapports d’individu à individu, de règlements de compte personnels : c’est un corps professionnel contre un autre. Les médecins, ayant une tradition plus ancienne, entendent conserver la prééminence, et justifier ainsi de leur supériorité. Les pharmaciens vont développer en retour un esprit de corps qui sera toujours très présent et qui est une caractéristique de cette profession. Ils cherchent constamment à la faire évoluer, alors que les médecins ne se définissent que par rapport au passé. Ce conservatisme se retrouve jusqu'à la caricature dans les prises de position de la faculté de médecine de Paris.

	 

	L’exercice professionnel des pharmaciens est strictement réglementé, et il dépend officiellement des ordonnances des médecins. « Il est fait défense aux apothicaires [...] de donner lesdites compositions [du codex] sur autres ordonnances que celles des docteurs de ladite faculté [Paris] et sur celles des médecins ordinaires du roi et des maisons royales servant actuellement sans ordonnances datées et signées par lesdits médecins, dont lesdits apothicaires seront obligés de tenir bons et fidèles registres. » 112 (1748) La faculté fait « d'une pierre deux coups » parce qu'elle profite de ce règlement pour renforcer la préséance des médecins parisiens sur leurs confrères. C'est une ancienne habitude, car le 3 décembre 1598, la chambre de vacation du procureur général du roi ordonna les mêmes peines pour ceux qui exerçaient la médecine sans être approuvés par la faculté que pour les apothicaires et épiciers qui donnaient des remèdes aux malades sur des ordonnances qui n'émanaient pas des docteurs de la dite faculté ou qui ont été approuvés par elle. Pour ce faire, tous les apothicaires auront, précise le texte, la liste des noms et surnoms des médecins qui peuvent pratiquer dans Paris. 113.

	 

	Tout en s'appuyant sur les lois quand il s'agissait de se défendre ou d'attaquer les autres professionnels (légaux ou non), la faculté de médecine de Paris s'opposa à des décisions royales. Ainsi, en décembre 1779, cette faculté combattit les  statuts que le roi avait accordé aux pharmaciens114. Cette lutte fut vaine, mais le fait que la faculté n'ait pas hésité à l'initier est révélateur de son acharnement à assurer les prérogatives des médecins.

	 

	Si les médecins veulent maintenir les apothicaires dans un état de dépendance au plan statutaire, ils ne négligent pas de les contrôler au plan individuel, dans leur rapport quotidien. Cette domination n’allant pas de soi, le médecin, pour marquer sa supériorité, ne doit pas pouvoir être pris en défaut. Il importe notamment de ne pas prêter à rire aux pharmaciens, d'où l'importance de la rédaction des ordonnances. L'ordonnance est l'outil privilégié de communication entre ces deux professions (confère chapitre ) : « Ceux qui regarderont cette méthode [prescrire les formules] comme une chose de peu de conséquence, seront bientôt convaincus de leur erreur, quand ils sentiront en voulant pratiquer, la peine qu'il y a de prendre son parti et d'ordonner juste, principalement quand ils verront leurs ordonnances exposées à la critique et à la risée des apprentis même en pharmacie. »115 . Ou encore : « Qu’il [le médecin] ne fasse point de fautes d’orthographe, de peur d’apprêter à rire à l’Apothicaire  »116 .

	 

	Une autre profession, celle d'herboriste est également susceptible d’empiéter sur le champ des médecins. La faculté de médecine de Paris s'emploie à lui faire rendre allégeance : « Vous jurez et promettez [...] de n’en [des plantes vénéneuses] distribuer que la quantité et doses prescrites et sur les seules ordonnances des Médecins ou sur la demande de personnes connues dont les noms et ceux des plantes vénéneuses et la quantité seront inscrits sur un registre particulier. » 117.. On ne peut exiger que de simples tisanes soient prescrites, ce qui limite l'implication des médecins. Il est à remarquer que des « personnes connues » peuvent acquérir des plantes vénéneuses sans ordonnances, ce qui signe une prise en compte réaliste des pratiques habituelles du débit de ces plantes.

	 

	La coopération entre médecins et pharmaciens, rendue nécessaire par le circuit de la prescription médicamenteuse, induit une rivalité entre ces deux corps, les pharmaciens n'acceptant pas d'être de simples auxiliaires. Ils ont plusieurs atouts qui fortifient leurs revendications : le contact avec le public qui sollicite leur avis pharmaceutico-médical et leur aisance financière qui n'a rien à envier à celle des médecins dans de nombreux cas : « le monde des apothicaires, du moins dans les villes quelque peu importantes, affirme une aisance marquée, qui le place souvent à égalité avec les médecins et avec les chirurgiens de premier ordre »118 .

	 

	 

	 

	A.2.1.4. Lutte contre les chirurgiens

	 

	Numériquement les chirurgiens écrasent les médecins. Le nombre des médecins est estimé à 2500 et celui des chirurgiens à 25000 en 1786119, ce qui équivaut à un médecin et 10 chirurgiens pour 10 000 habitants, avec de grosses variations. D'après la même source, les praticiens qui exercent à la campagne sont presque tous des chirurgiens.

	Moins nombreux, les médecins dominent socialement les chirurgiens, ne serait-ce que de peu120. Les chirurgiens sont très peu considérés par les médecins, mais on a peine à croire que lerus patients, qui placent en eux l'espoir de leur guérison, les méprisent autant que ce que souhaiteraient les médecins. Il est en tout état de cause certain qu'il sont moins considérés.

	Un exemple de la prise en compte de la hiérarchie entre médecins et chirurgiens dans la société peut être pris dans une lettre envoyée aux médecins et chirurgiens de Paris sur les intentions de l'intendant quant aux honoraires qui doivent leur être versés lors des traitements des épidémies. On constate que les chirurgiens sont moins indemnisés pour leurs déplacements : les distances à partir de 3 lieues « seront payées comme au médecin, en diminuant cependant une livre par voyage. »121Sont-ils moins lourds… ? Autre exemple : 300# d’appointements sont octroyés par l’intendant pour être médecin dans une maison de force, et la moitié, 150#, pour le chirurgien en 1777122.

	 

	 

	Consciente de la place et surtout de la potentialité de la chirurgie, la faculté de médecine de Paris est vigilante quant au champ professionnel des chirurgiens qui est strictement limité par le serment des chirurgiens de 1713 : « Vous jurez que vous n’exécuterez point dans les faubourgs les ordonnances d’aucun médecin, à moins qu’il ne soit docteur ou licencié dans ladite faculté, ou approuvé par elle, que vous n’administrerez point dans Paris ni dans les faubourgs aucun médicament purgatif, ni altérant, ni cordial, mais que nous nous mêlerez seulement de ce qui concerne les opérations manuelles de la chirurgie. » 123Avant de limiter les actes que les chirurgiens sont autorisés à pratiquer, ce serment veille à préserver la préséance des médecins parisiens sur leurs confrères. Le terme « opérations manuelles » atteste que l'activité noble est de nature intellectuelle, et qu'elle est l'apanage des seuls médecins.

	La faculté de Paris s'investit aussi financièrement : « Une bonne part des finances de la faculté sera employée contre les chirurgiens  à poursuivre d'interminables procès » 124. Car les chirurgiens ne se laissent pas faire, et les contestations entre médecins et chirurgiens sont nombreuses et peuvent aboutir à des règlements, tels l'arrêt du conseil d'État du roi du 12 avril 1749 « au sujet des contestations qui se sont formées entre les médecins et les chirurgiens de Paris » : « défense leur est faite [aux chirurgiens] de composer, vendre des médicaments ou autres remèdes destinés à entrer dans le corps humain et de signer des ordonnances pour en faire composer par les apothicaires ou autres. » Les chirurgiens sont soupçonnés en premier lieu de faire un travail de pharmaciens, ce qui contribue à les abaisser dans la logique de la hiérarchie médicale.

	 

	On observe une attitude identique de la faculté de médecine de Paris envers les chirurgiens et les apothicaires. Il s'agit de la même problématique, et elle poursuit les mêmes buts pour lesquels elle emploie les mêmes stratégies. On retrouve donc les mêmes types de phrases et les mêmes termes contre les pharmaciens et contre les chirurgiens. À même « mal », même remède. Il n'est donc pas question de compétence, ou de proscription spécifique, c'est une profession contre toutes les autres (dans le domaine médical).

	 

	Bien qu'ils ne traitent pas la même clientèle, celle des médecins étant  plus aisée, ces derniers ne perdent pas une occasion de se plaindre des chirurgiens, ainsi dans les lettres adressées par ses correspondants à la SRM :Le Compte, médecin correspondant parle d'un fléau : « c'est l'espèce d'hommes qui exercent la médecine parmi le peuple. [...] je parle des chirurgiens titrés et non seulement de ceux des campagnes où l'ignorance naturellement doit être plus profonde, mais de ceux même qui pratiquent la médecine dans les villes. » 125 . Ce qui semble particulièrement désoler les médecins, c'est le fait que des chirurgiens puissent exercer en ville, entrant directement en concurrence avec eux, sur une clientèle relativement cultivée, ou du moins instruite, qui est en théorie armée pour se méfier : « le désordre le plus général et le plus humiliant pour notre état est le droit que ce sont arrogé les chirurgiens dans presque toutes les villes d'exercer publiquement la médecine » 126Une autre plainte détaille les griefs des médecins, car le problème donne lieu à des discussions enflammées : « J'ai été chargé [...] de correspondre avec vous sur les moyens de réprimer les abus et les usurpations que les chirurgiens de cette province ne cessent de faire sur nos droits, et de vous exposer les malheurs qui en résultent tant pour le public que pour la médecine. Nos villes et nos campagnes fourmillent de chirurgiens. Pour un capable d'exercer sa profession, vingt sont absolument illettrés [...] on serait tenté de croire qu'une des conditions de leur réception est de jurer qu'ils insulteront la médecine dans toutes les occasions, que surtout ils useront de tous les moyens d'inspirer au public la plus grande défiance des médecins, et qu'ils feront tous leurs efforts pour empêcher qu'on y recourt, prétendant à la préférence. Vous serez bien surpris, Messieurs, d'apprendre qu'ils portent quelques fois l'insolence au point de refuser de faire les saignées ordonnées par les médecins [...]. »127L'insubordination et l'incompétence attribuées aux chirurgiens par ce médecin le conduisent à amalgamer chirurgiens et charlatans, prêtant aux premiers des comportements caractéristiques des seconds : « Le peuple, par une aveugle crédulité à ces menées charlatanesques, incapable de discerner le savoir d'avec une ignorance altière, se laisse médicamenter par ces gens, qui, ne doutant de rien, entreprennent les maladies les plus épineuses. » Il évoque ensuite un arrêt du parlement de Toulouse qui « les maintient dans les usages et dans le droit de traiter les malades qui les appelleront et leur administrer les remèdes tant internes qu'externes pour parvenir à la guérison des maladies ». Le collège de Montauban s'est pourvu en opposition à cet arrêt. Il demande à la faculté de Montpellier de l'appuyer.  

	Ce texte met en évidence l'ambiguïté quant à l'institution ayant autorité dans le domaine médical : il y a une divergence de vue entre la justice et les facultés. Les magistrats semblent agir en l'occurrence en vertu de l'impartialité qui doit les guider. Ils prennent en compte, outre les intérêts de chacun, la réalité des pratiques médicales. La faculté est partisane, et elle s'appuie la notion de compétence scientifique pour imposer son autorité, compétence qui présente l'avantage d'être non partagée. On devine qu'une instance supérieure aux deux devra trancher afin de clore le débat. Nous verrons que l'intervention d'un État ferme mais diplomate pourra seule permettre de clarifier les choses. Mais l'intervention de l'État devra avoir un objectif global quant à la santé publique, car si le gouvernement est responsable de la santé des populations, « on doit regarder la médecine comme une des choses qui demandent le plus d'attention dans l'administration des États. C'est une affaire que ne regarde pas seulement quelques particuliers, quelques villes ou quelques provinces ; elle regarde tous ceux qui composent l'État, les Grands, les Princes, les Rois même y sont encore plus intéressés que les autres » 128.,tous les citoyens sont concernés, particulièrement au plus haut niveau 

	Réalistes, il arrive que des médecins aient une vision claire mais désabusée de la situation : « Au fond, pour peu que l'on applique à la chirurgie des campagnes les principes que j'ai posés d'abord pour la médecine, il sera aisé de conclure que l'une ne doit pas valoir beaucoup plus que l'autre ; et de là peut-être (car il faut bien que tout effet ait sa cause), de là l'entêtement du peuple pour le charlatan qu'il croit en commerce avec le diable, et la vanité des lois qui les poursuivent. » 129

	Le problème de la différence réelle entre la chirurgie et la médecine est manifeste : elle n'est que du ressort du type de malades traités, mais leurs principes fondateurs sont les mêmes, la problématique est identique : prescrire pour soigner. Tout en condamnant les chirurgiens, ce médecin réunit les deux corps contre les charlatans.

	 

	 

	A.2.1.5. Lutte contre les charlatans

	 

	Le discours officiel est hostile au charlatanisme qui est déploré unanimement, jusque dans les dictionnaires, vecteur important d'affirmation et de diffusion de concepts : « Il serait donc d'une conséquence infinie que les remèdes ne fussent ordonnés, préparés et administrés que par ceux qui en font leur profession, et qu'on arrêtât le cours du débit meurtrier qui s'en fait tous les jours par des gens grossiers et sans études, de tout sexe et de tous états. » 130.

	Tous, médecins, chirurgiens et pharmaciens sont unis contre les charlatans131. De nombreux documents attestent de l'importance accordée par les professions médicales aux dangers du charlatanisme : lettres de dénonciation de charlatans132 et propositions de lutte contre le charlatanisme133 . Des médecins et des chirurgiens dénoncent des charlatans à la Société Royale de Médecine le 18/10/1788 et demandent que les officiers de police saisissent et confisquent les chevaux, équipages et ustensiles des contrevenants, et les fassent emprisonner134. 

	 

	Les voix officielles se joignent d'ailleurs à celles des professionnels par le biais des textes législatifs : « Nous plaît que nul ne puisse exercer la médecine dans aucune ville de notre royaume, en quelque manière que ce soit, qu’il n’ait été reçu docteur dans quelqu’une de nos universités. » 135.. L’édit de 1707, article 26  précise : « Nul ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, exercer la médecine, ni donner aucun remède, même gratuitement. »

	Si la notion de marché est sous-jacente, elle n’est pas la seule, comme l’atteste ce texte. On exige que ce qui concerne les soins, les remèdes, soit le fait de personnes qualifiées par leur formation. Il y a un souci d’organisation de la santé publique par le biais de corps constitués, en l'occurrence les facultés de médecine et par le respect de la hiérarchie médicale et du circuit des remèdes.

	 

	À ces textes de portée nationale, se joignent des mesures locales. Ces mesures s'appuient d'ailleurs sur les lois, comme en témoigne la « requeste de la faculté de Bourges contre un charlatan »136  dans une lettre du 12 mai 1772 au lieutenant général de police de la ville de Bourges. Des articles de l'arrêt du conseil d'état du roi du 10 septembre 1754 sont cités. Ils réglementent la vente des remèdes, ceux-ci devant être prescrits par des médecins. Un arrêt du parlement du 15 juillet 1755 est évoqué, dans lequel les charlatans risquent de se faire saisir. La faculté demande au lieutenant général de police d'ordonner que sa sentence et la présente requête soient imprimées, publiées et affichées, afin que « le menu peuple et les pauvres habitants de la campagne puissent être moins trompés à l'avenir par les empiriques charlatans vendeurs d'orviétan et autres particuliers sans titre. » On peut se demander dans quelle mesure le peuple pouvait lire ces informations, ce qui pose le problème de l'utilité de la diffusion d'une information qui n'est pas accessible à ses destinataires, ce qui induit la nécessaire existence d'intermédiaires, en l'occurrence de probables lecteurs à voix haute. La diffusion orale de l'information, présente le risque d'interprétation, voire de déformation. La conscience du public est une conception anachronique qui ne pouvait de toute façon pas être envisagée avec toutes ses conséquences, les outils méthodologiques, notamment statistiques, manquant pour pouvoir l'appréhender. Aussi, on peut noter cet effort d'information, et, en faisant toutefois la réserve susdite, s'en féliciter. Le texte précise que ce charlatan vend ses spécifiques 9 sols, puis 12, 24, 48 sols de semaine en semaine pour inciter la vente et qu'il abuse de la « crédulité des âmes faibles », ce qui souligne la vénalité des charlatans, que l'on peut opposer au souci de la faculté de prévenir le peuple de ces agissements frauduleux et dangereux. Ici encore, nous pensons que la faiblesse du public est celle de ses connaissances. Une des tâches les plus importantes de la Révolution sera de tenter d'y « remédier ». 

	 

	Mais les lois ne sont guère appliquées, l'article suivant le suggère clairement : « fait défense Sa Majesté à tous gouverneurs, et magistrats, de permettre aux opérateurs ou autres de distribuer leurs remèdes qu'après que lesdits brevets auront été présentés aux doyens des facultés de médecine, ou au défaut de faculté, au plus ancien médecin des lieux, auxquels lesdits particuliers seront tenus de s'adresser auparavant pour cela. » 137. Cela est confirmé dans des ouvrages : « Au détriment de la société, l’indifférence que la plupart des juges témoignent pour la manutention de ces sages ordonnances [réglementant l'exercice de la médecine] a rendu cette partie très négligée et a laissé jusqu’ici la jurisprudence de la médecine en morceaux  » 138

	Outre les magistrats, les forces de police sont directement mises en cause : « ci-joint l'affiche d'un charlatan qui a passé quelques semaines dans notre ville malgré nos itératives remontrances à la police qui n'en a pas tenu compte » 139. Ou encore, c'est un lieutenant de police en 1779 qui donne des permissions à des charlatans de distribuer publiquement des poudres et des remèdes « il paraîtra surprenant que contre la disposition de ces règlements vous ayez permis à un charlatan de vendre et de débiter publiquement des remèdes » 140. C'est donc l'ensemble du dispositif judiciaire qui laisse à désirer, ce qui nécessite des rappels à l'ordre : en 1776, le procureur du roi demande que soient appliqués les arrêts de règlements contre les charlatans.141 Devant le peu d'enthousiasme pour l'application des lois par les professionnels de la justice, les professionnels de la médecine, étant dans l'impossibilité de se défendre eux-mêmes, s'en remettent à l'instance gouvernementale de santé. Par exemple, des médecins de Calais se plaignent le 23 4 82 à la SRM : « on sait que même dans les meilleurs choses il y a des abus, mais il est rare de voir ceux qui sont faits pour les réprimer y prêter les mains [...] non seulement les officiers municipaux qui ont le droit de police permettent indistinctement à tout charlatan de débiter ses remèdes sans les avoir fait examiner et sans savoir à quoi ils pensent être bons, mais ils sont les premiers à leur ouvrir leurs maisons et à les produire partout. Les démarches, les représentations, la réclamation des règlements et ordonnances, tout a été jusqu’à présent inutile : il faudrait donc les prendre à partie. Quel est le médecin qui attaquera les principaux bourgeois d’une ville, ou qui pour l’homme de l’art luttera seul contre tous, soit en particulier, contre chaque charlatan ou faux confrère. Le ministère public sera-t-il toujours indifférent sur cet objet ? » 142Ces médecins en appellent donc à l'État, qui apparaît ici encore comme le dernier recours.

	Policiers simplement négligents (peut-être par manque de moyens) ou prévaricateurs ? Nous n'avons pas les éléments pour trancher, mais force est de constater que la lutte contre le charlatanisme ne motive pas tellement la police. C'est pourquoi elle doit être largement secondée par les intéressés eux-mêmes, et plus particulièrement par leur élite. Tout en tentant de stimuler l'ardeur des policiers, la Société Royale de Médecine (SRM), aréopage de médecins, s'oppose vigoureusement aux charlatans en lançant un appel : « Depuis son établissement, elle [SRM] a fait tout ce qui a été en elle pour détruire le charlatanisme, les obstacles ne la décourageront point, elles prie les médecins et chirurgiens des Provinces d’y apporter la même fermeté ; de l’instruire des abus qui se commettront dans ce genre et de requérir auprès des magistrats l’exécution de l’article X des lettres patentes qui ont établi la compagnie et à laquelle leur justice ne se refusera point. La loi est formelle à cet égard, on éprouvera sans doute des difficultés pour la mettre en vigueur; mais les médecins et chirurgiens du royaume en se réunissant, et surtout en ne se rebutant point, en viendront certainement à bout. [...]. Les lettres patentes qui la chargent de cet examen, enregistrées dans les cours souveraines du royaume, et leur envoi dans tous les bailliages des différents ressorts, donnent aux gens de l'art les armes les plus fortes contre les empiriques. La compagnie ne pouvait mieux faire, pour en arrêter les progrès, que de mettre chaque médecin ou chirurgien à portée de les réprimer dans le canton qu'il habite. Cette administration est donc absolument sous la protection des lois et toutes les personnes instruites peuvent et doivent y avoir recours pour défendre la santé de leurs concitoyens contre les emprises des charlatans, dont les provinces sont inondées. » 143. L'union fait la force, la SRM met donc à contribution non seulement les professionnels, ce qui est tout à fait légitime, mais elle en appelle également au public instruit. Apparaît donc ici une responsabilisation de chacun pour la santé publique, et plus encore, le devoir des gens instruits envers leurs concitoyens moins chanceux, c'est-à-dire moins bien nés. Nous pensons que l'on est ici loin de la charité, mais en présence d'un devoir dont le respect est naturel et ne valorise pas particulièrement ceux qui l'honorent. Il est important de noter que ce devoir n'a aucune connotation religieuse, ce qui est un élément de distinction face au statut ambigu des religieux, qui, pour des motifs de charité, pratiquent illégalement la médecine. C'est donc la société civile qui doit avoir en charge la justice sociale. On retrouve cette notion de devoir civique non plus au niveau individuel, mais à l'échelle de la nation, dans l'éloge prononcé lors du décès de Hugues Maret associé régnicole de la SRM, secrétaire perpétuel de l’académie de Dijon, censeur royal, membre de presque toutes académies du royaume. Les éloges permettaient de rendre hommage aux défunts, et, en faisant état de leurs qualités, c'est la SRM elle-même qui était honorée. Les éloges lui fournissaient aussi l'occasion d'affirmer ses idées et/ou idéaux « Au reste quelque bonne que soit cette action [amélioration des hôpitaux], c’est la justice et non la générosité qu’il faut louer en elle. Ce n’est pas un présent que la nation fait aux pauvres, mais un oubli qu’elle répare, une dette sacrée qu’elle paie ; car de même qu’on doit à l'indigent un salaire pour son travail, on lui doit au moins un lit pour qu'il se repose lorsqu'il succombe à la fatigue ou lorsqu'il est près de terminer une vie dont le riche seul a profité. » 144.

	À partir de la lutte contre les charlatans, on distingue une implication de l'élite médicale pour responsabiliser le public, ce qui, en en appelant à la maturité des citoyens, conduisait incidemment à la Révolution : un peuple mature se gouverne lui-même. Toujours dans cette idée, le renforcement statutaire, sur le plan de la hiérarchie sociale, des médecins (schématiquement  nobles qui travaillent ou riches roturiers, même si cette richesse est relative -la pauvreté de certains praticiens n'a rien à voir avec la misère-) correspond à la montée de la bourgeoisie, dont on connaît l'importance dans la genèse de la Révolution. Nous étudierons particulièrement cette période dans la suite de ce travail.

	 

	Ainsi, les textes de la SRM visaient à lutter contre les vendeurs de remèdes. Ces charlatans prescrivaient réellement, dans le sens où ils conseillaient et vendaient des médications à des malades en vue de leur guérison.

	 

	L'enjeu de la lutte contre les charlatans est de défendre la médecine officielle. Les médecins ne peuvent comprendre pourquoi le public persévère à faire appel aux charlatans dont l'incompétence nuit à tous : « On ne peut concevoir comment le charlatanisme a pu introduire, même dans les villes, l'usage de n'appeler presque jamais les médecins, que lorsque les malades sont réduits aux dangers les plus pressants, souvent à une période nécessairement mortelle, et dont les événements restent toujours sur le compte du médecin [...] De ces abus longtemps tolérés résulterait bientôt la destruction complète de la médecine dans cette province, tant par le défaut d'habitude ou chacun des médecins serait de suivre le cours des maladies depuis leur origine jusqu'à  leur fin, que par l'impossibilité d'acquérir ce vrai tact médical, qui ne peut être que l'effet d'une observation très souvent réitérée des progrès, des événements des maladies, et d'une infinité de choses que vous savez mieux que moi être indispensables à la formation du praticien. »145. En outre les charlatans les ridiculisent : « Si la mort arrive, ce n'est jamais elle qui a ce tort, c'est toujours le dernier remède, quand ce ne serait qu'un verre d'eau ordonné par le médecin » 146.

	 

	On peut relever des termes, dans les différents extraits vus dans ce chapitre, qui synthétisent le débat sur la lutte des médecins contre les charlatans : d'un côté les médecins « humiliés », de l'autre des charlatans « illettrés » qui « fourmillent », « insultent la médecine », « prétendent avec « insolence » soigner des malades et dont « l'altière ignorance » abuse de « l'aveugle crédulité du peuple », ces « abus » amenant « malheurs » et « destructions ».

	 

	Le recours à des praticiens non médecins est délétère pour la médecine : il prive les médecins de leur exercice professionnel en les spoliant de leur clientèle, et par là de leur savoir-faire, la médecine étant une science et un art. À aucun moment nous n'avons vu invoqués de motifs d'ordre économique ou personnel. En élevant le débat à « La Médecine », et en omettant de le situer au niveau des hommes, les médecins entendent faire montre d'intentions parfaitement nobles et désintéressées, ce qui contribue encore à les distinguer des charlatans, tels qu'ils les décrivent.

	 

	La lutte contre les charlatans n'empêche pas les dissensions entre les différents corps médicaux. Son rôle fédérateur reste limité, et même presque marginal.

	En revanche, l'implication grandissante de l'État, par le biais de la SRM, sera une étape importante pour amener les charlatans à plus de discrétion. Il n'est pas possible de jauger l'importance en terme de volume de leurs prescription ni, a fortiori, de suivre précisément son évolution quantitative, mais les nombreux courriers d'incitation à la vigilance contre le charlatanisme, les dénonciations, et les dispositions législatives confirmées et renforcées ont forcément nui à la tranquillité de l'exercice du charlatanisme. 

	 

	Le charlatanisme est un terme commode qui englobe à la fois des savoirs et des usurpations. Pourtant, tout n'est pas à rejeter dans le « charlatanisme ». « Situés en position d'extériorité, ces aveugles éclairés [les médecins], solidement assis sur le trône de leurs certitudes, se révèlent inaptes à saisir le charlatan qu'ils dénoncent au fil de leurs discours […] fermés à la culture populaire »147 Nous verrons par la suite que, dans la recherche de médicaments nouveaux, des connaissances sont implicitement reconnues aux charlatans, car on examine ceux qu'ils proposent : la négation de l'efficacité des traitements des charlatans n'est pas absolue. Ainsi, la SRM les évaluera-t-elle, avec découragement parfois, mais toujours consciencieusement (voir chapitre A.5.).

OEBPS/cover.jpeg
UNIVERSITE PARIS 7 — DENIS DIDEROT
UFR géographie, histoire, sciences de a société
THESE
pour [obtention du diplome de
Docteur de ['université Paris 7
Spécialité : Epistémologie, Histoire des Sciences et Techniques
présentée et soutenue publiquement
par

Pascale Gramain-Kibleur
le 23 novembre 1999

TITRE
Le monde du médicament
al'aube de I'ere industrielle

Les enjeux de la prescription médicamenteuse
de lafin du XVIII* au début du XIX: siecle

Rapporteurs : M. Jean-Pierre Goubert (MC) et Pr Daniel Teysseire
Examinateurs : Pr Laurent Degos et Pr Matthew Ramsey






